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Paris,  le  o  juillet  1886. 


^    A  MESSIEURS  LES  SENATEURS 
ET  MESSIEURS  LES  DEPUTES. 

MESSIEURS, 

Le  Gonseil  general  de  la  Nouvelle-Caledonie  m'a 
envoye  en  France  pour  presenter  ses  revendications 
au  Gouvernement,  et  faire  connaitre  au  pays  les 
aspirations  de  cette  lointaine  possession . 

J'ai  rempli  la  premiere  partie  de  mon  mandat  par 
mes  demarches  aupres  des  Ministres,  et  les  rapports 
que  je  leur  ai  adresses. 

J'accomplis  la  seconde  en  exposant  au  Parlement 
les  besoins  et  les  ressources  de  cette  colonie  trop 
peu  connue. 

Puisse-je.  Messieurs,  vous  interesser  assez  a  notre 
cause  pour  que  vous  me  pretiez  1'appui  de  votre 
parole ! 

Veuillez  agreer,  Messieurs,  1'expression  de  mon 
profond  respect. 


Le  Conseillcr  general 
dc  la  Xouuelle-Calcdonie, 

DEIABAUME. 


NOUVELLE -CALEDONIE 
DEVANT   LA  FRAF\7CE 


Situation  g6ographique. 

La  Nouvelle-Caledonie  est  une  ile  cle  1'Oceanie  mclano- 
sienne,  longue  de  400  kilometres  et  large  de  50,  situec 
dans  la  zone  tropicale  clu  Capricorne.  Elle  s'etend  du  sucl- 
est  au  nord-ouest,  entre  les  161mc  et  165mc  meridiens, 
les  20mc  et  23mc  paralleles. 

Elle  se  trouve  a  Textremite  oucst  dc  cetle  ligne  presquc 
ininterrompue  d'iles  innombrables,  quc  terminc  a  Test 
1'archipel  des  Marquises,  sur  un  developpeinent  dc  4,500 
milles,  et  qui  apparait  comme  1'arete  mediane  d'un  vastc 
continent  submerge,  dont  les  principaux  points  culmi- 
nanls  sont,  de  Test  a  1'ouest,  Taiti,  les  Fidji,  les  Nouvellcs- 
H^brides  et  la  Nouvelle-Galcdonie. 

A  1'heure  acluelle,  les  voyageurs  europcens  qui  veulcnt 
^viter  de  doubler  soil  le  cap  de  Bonne-Esperance,  a  la 
pointc  africaine,  soil  le  cap  Horn,  a  rextremito  du  con- 
tinent americain,  ou  de  franchir  en  sept  jours  rAmoriquc, 
de  New-York  a  San-Francisco,  par  le  chemin  dc  fcr,  tra- 
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verscnt  successivement  la  Mediterranee,  le  canal  tie  Suez, 
la  mer  Rouge,  entrent  dans  la  mer  des  Incles,  et  sont 
obliges  de  contourner  1'Australie  pour  atteindre  la  Nou- 
velle-Caledonie.  S'ils  se  dirigent  sur  la  partie  septen- 
trionale  de  1'Australie,  ils  franchissent  le  de'troit  de  Torres, 
qui  la  se*pare  de  la  Nouvelle-Guinee.  S'ils  prennent  la 
voie  plus  suivie  qui  vise  la  partie  me'ridionale.  ils  des- 
cendent  jusqu'a  1'Oeean,  et  debouchent  par  le  detroit  de 
Bass,  entre  le  continent  australien  et  la  Tasmanie.  Sui- 
vant  la  route  adoptee,  la  Nouvelle-Caledonie  est  a  12  ou 
13,000  milles  de  Marseille. 

Apres  le  percement  de   I'isthme  de  Panama,   elle  se 
trouvera  a  14,000  milles  de  Saint-Nazaire. 


Situation  strategique. 

Si,  par  Panama,  la  distance  doit  etre  augmentee,  ce 
desavantage  est  largement  compense  par  1'etablissement 
d'une  communication  directe  entre  la  France  et  sa  loin- 
taine  colon  ie.  La  preuve  en  ressort  immediatement  de 
1'examen  des  consequences  qu'aurait  pour  cette  derniere 
une  guerre  de  la  France  avec  1'Anglelerre.  Le  chemin, 
aujourd'hui,  se  trouve  barr6  par  1'Australie,  que  protegent, 
comme  des  forts  detaches,  la  Nouvelle-Guinee,  la  Tas- 
manie, la  Nouvelle-Zelande .  II  ne  reste  libre  que  par  le 
cap  Horn,  et  le  voyage  est  d'une  telle  duree  que  les 
secours  devraient  arriver  tardivement.  Du  cote  oppose, 
les  navires  passent  entre  les  Agores  et  les  Canaries,  pos- 
sessions portugaise  et  espagnole,  franchissent  un  vaste 
desert  d'eau  pour  entrer  dans  la  mer  des  Antilles,  oil  ils 


n'ont  que  la  Jamai'que  a  eviter,  —  ce  qui  est  facile,  — 
rencontrent,  au  sortir  du  canal  de  Panama,  les  iles  Gal- 
lapagos,  qui  appartiennent  a  la  Republique  de  1'Equateur, 
traversent  3,000  milles  de  mer  libre,  trouvent  les  eaux 
irangaises  aux  Marquises,  et  au  milieu  d'ilots  sans  im- 
portance, la  plupart  inoccupe"s,  passent  a  distance  de  la 
colonie  anglaise,  peu  redoutable,  des  Fidji,  arrivent  a  I'ar- 
chipel  neulre  des  Nouvelles-Hebrides,  et  parvienncnt  sans 
obstacle  serieux  en  Nouvelle-Caledonie. 


Importance   politique   de   la    Nouvelle-Caledonie. 

Est-ce  done  qu'un  interet  capital  s'attache  a  la  conser- 
vation de  cette  ile,  dans  laquelle,  en  France,  on  ne  voit 
generalement  qu'un  vaste  bagne?  Ce  n'est  pas  encore  le 
moment  d'examiner  sa  valeur  intrinsequc.  Nous  voulons, 
avant  tout,  etablir  celle  qu'elle  doit  a  sa  situation 
geographique. 

Son  importance  est  telle  que,  lorsquc  le  Gouvernement 
1'ranc.ais  s'en  est  empare  en  1853,  il  n'a  du  la  prise  de 
possession  qu'a  unc  lutte  de  vitesse  avec  1'Angleterre,  et 
a  un  concours  de  circonstances  presque  romanesques. 

G'est  qu'en  effet,  la  Nouvelle-Caledonie,  sentinellc 
avanc^e  de  1'Australie,  dont  la  separent  a  peine  800 
milles,  assurait  a  1'Angleterre,  par  1'anncxion  des  Nou- 
velles-Hebrides et  d'une  foule  d'ilots  sans  maitres,  unc 
suprematie  dans  1'Oceanie,  que  nc  pouvaient  balancer 
les  occupations  insignifiantes  des  autres  puissances. 
L'itineraire  que  nous  avons  trace  par  le  canal  dc  Panama, 
se  faisait  a  son  profit  cxclusit.  Un  fil  immense  de  15,000 


mi  lies  rcliait  sans  solution  de  continuilc  Ic  continent 
australicn  aux  lies  Britanniques.  Le  voyage,  au  lieu 
d'etre  allonge",  se  trouvait,  pour  1'Angleterre,  raccourci 
de  la  traversed  de  la  France,  et,  en  cas  de  guerre,  du 
detour  qu'il  lui  fauclrait  faire  pour  joindre  le  detroit 
de  Gibraltar.  Appuyee  sur  1'Australie,  elle  pouvait,  au 
bcsoin,  se  passer  de  la  Mediterranee  pour  arriver  aux 
Indcs,  et  maintenir  avec  celles-ci  la  facilitc,  la  rapiditc 
menie  des  communications.  Elle  enveloppait  d'un  cordon 
anglais  les  quatre  cinquiemes  du  globe. 

En  gardant  par  les  lies  Marquises  et  la  Nouvelle- 
Caledonie  les  issues  du  passage  Oceanien,  la  France  a 
rendu  ce  programme  grandiose,  sinon  absolument  irreali- 
sable,  du  moins  complique  d'un  de"tour,  sansautre  escale 
possible  .que  les  Sandwich  au  nord  de  1'fiquateur,  ou 
la  Nouvelle-Zelande  au  sucl.  La  traversee  du  grand 
Ocean  se  trouve  doublee,  la  navigation  devient  plus 
perilleuse,  la  celerite  du  voyage  est  perdue. 

C'est  le  complement  de  1'ceuvrc  patriotique  entreprise 
par  M.  de  Lesseps,  qui  est  de'ja  compromise  a  Suez,  et 
qui  devra  etre  sauvegardee  a  Panama. 


Fortification  de  la  Nouvelle-Cal6donie. 

Mais  il  serait  inutile  de  posseder,  a  1'extremite  du 
monde,  une  forteresse,  si  on  ne  la  rendait  inexpugnable. 
Rien  n'est  plus  facile.  La  nature  s'est  chargee  de  la 
defense,  et  il  reste  peu  a  faire  a  la  main  de  1'homme. 
Couverle  au  nord  par  des  ilots  rapproches,  dont  le  prin- 
cipal est  Paaba,  a  Test  par  le  groupe  des  Loyalty,  au 
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sud-est  par  Tile  ties  Pins,  la  Nouvelle-Caledonie  est 
entouree,  ati  sud  et  a  1'ouest,  d'une  ceinture  de  recifs 
qui  en  rend  1'acces  impossible  aux  navires  d'un  tonnage 
moyen,  ou,  tout  au  moins,  !es  force  a.  s'engager  dans 
des  passes  dangereuses,  qu'it  est  aise  de  surveiller. 

Cette  etude  ne  comporte  pas  des  indications  tech- 
niques, qui  ressortissent  au  genie  militaire.  II  suffit  de 
constater  qu'on  n'a  rien  fait  jusqu'ici  pour  garantir  d'un 
coup  de  main  les  approches  de  1'lle,  et  1'ile  elle-memc, 
soit  qu'une  attaque  paraisse  invraisemblable,  soil  qu'on 
ait  une  confiance  exageree  dans  les  defenses  naturelles. 


Annexion    des    Nouvelles-Hebrides. 

Unc  autre  necessitc  non  moins  imperieuse,  c'est  que 
la  Nouvelle-Caledonie  ne  demeure  pas  isolee  a  rextremite 
de  cette  longue  ligne  que  protegent  a  Test  les  Marquises, 
les  lies  Gambier  et  Tai'ti,  et  que  nous  avons  deja  corn- 
mis  rimprudence  de  laisser  rompre  :  TAllemagne  a  pris 
possession  des  petites  iles  Samoa  et  Tonga;  1'Angleterre 
s'est  <Hablie  plus  pres  de  nous,  aux  Fidji.  L'archipel  des 
Nouvelles-Hebrides  reste  disponible  a  350  milles  de  la 
Nouvelle-Galedonie.  Notre  surete*  nous  en  commande 
1'annexion. 

Avec  les  Nouvelles-Hebrides,  nous  tenons  a  notrc 
merci  les  petites  colonies  disse'mine'es  entre  ce  point  et 
Tai'ti,  nous  sommes  les  maltres  de  la  navigation  Ocea- 
nienne,  nous  avons  en  main,  de  cc  cote,  la  clef  de  1'Aus- 
tralic. 

Sans  les  Nouvelles-Hebrides,  la  question  se  retournc 
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imniediatemcnt.  Au  premier  signal  de  guerre,  1'Angle- 
terre  les  occupe ;  la  Nouvelle-Galedonie  est  enfermce  dans 
le  cercle  de  fer  que  forment  autour  d'elle  1'Australie,  la 
Nouvelle-Guine*e,  1'archipel  Hebridais,  les  Fidji,  la  Nou- 
vclle-Zelande,  cercle  d'aulant  plus  complet  que  nous  avons, 
avec  notre  imprevoyance  habituelle,  laisse  les  Allemands 
prendre  possession  des  iles  Salomon,  et  s'intaller  sur  la 
partie  de  la  Nouvelle-Guinee  que  n'avait  pas  occupee 
1'Angleterre.  Ne  pouvant  etre  secourue,  notre  colonie  doit 
fatalement  succomber;  la  prise  de  Tai'ti,  des  iles  Gam- 
bier,  des  Marquises,  n'est  qu'une  question  de  temps,  et, 
du  continent  australien  a  celui  de  l'Ame>ique,  sur  un 
parcours  de  d  0,000  milles,  notre  rivale  devient  la  reine 
des  mers. 

Objecter  que  la  France  pourrait  devancer  1'Angleterre 
aux  Nouvelles-Hebrides  en  cas  de  guerre,  serait  mecon- 
naitre  la  condition  desavantageuse  de  son  eloiguement, 
la  proximite  et  les  forces  de  1'Australie,  rimpuissancc  dc 
la  Caledonie  reduite  a  ses  scales  ressources. 

11  ne  faut  done  pas  attendre  un  commencement  d'hos- 
tilites  pour  prendre  possession,  c'est  pendant  la  paix 
qu'il  importede  1'efiectuer,  sans  se  preoccuper  de  recri- 
minations et  de  menaces,  dont  nous  avons  trop  tenu 
compte  jusqu'ici. 

L'Angleterre,  apres  la  surprise  loyale  de  la  Nouvelle- 
Caledonie,  s'est  efforcee  d'en  eloigner  les  consequences. 
Elle  a  commence  par  occuper  les  Fidji.  Elle  a  continue 
par  nous  retirer  diplomatiquement  les  Nouvelles-Hebrides, 
dont  elle  nc  pouvait  nous  interdire  valablement  la  prise 
de  possession.  Elle  nous  a  lies  par  une  convention,  que 
nous  avons  etourdiment  consentie  en  1878,  et  plus  inala- 
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tlroitement  encore  renouvelee  en  1883,  aux  termes  de 
laquelle  les  deux  puissances  s'engagent  mutuellement  a 
ne  pas  s'annexer  cet  archipel.  Heureux  serons-nous  si  le 
troisieme  larron  de  la  fable,  ou  un  compere  de  1'Angle- 
ierre,  ne  s'empare  pas  quelque  jour  des  terres  en  litige. 

Cette  convention  rassurait  1'Angleterre  pour  la  periode 
de  paix;  elle  ne  s'inquietait  pas  des  eventuality's  de 
guerre,  sachant,  comme  nous  1'avons  demontre,  qu'elle 
pourrait  toujours  aisement  nous  devancer. 

Mais,  pour  que  la  convention  eut  quelque  valeur,  il 
fallait  qu'elle  fut  egalement  respectee  par  les  deux 
nations  contractantes.  11  n'en  a  rien  ete,  et  c'est  1'An- 
gleterre  qui  a  donne  1'exemple  de  la  violation . 

Tandis  que  la  France  se  bornait  a  autoriser,  sur  un 
territoire  neutre,  des  operations  de  recrutement  de  tra- 
vailleurs  pour  la  Nouvelle-Caledonie,  dont  ses  gouver- 
ncurs  surveillaient  la  regularite,  1'Angleterre  envoyait 
des  missionnaires  aux  Nouvelles -Hebrides  pour  preparcr 
les  indigenes  a  la  recevoir;  son  gouverneur  aux  Fidji, 
nomine"  a  cet  effet  «  grand  commissaire,  »  appelait  les 
colons  dans  1'archipel,  re*glementait  1'achat  des  terrains, 
delivrait  des  permis  de  recrutement;  un  navire  de  guerre 
anglais  stationnait  aux  Nouvelles-IIebrides,  et  son  com- 
mandant re*glait  les  differends  entre  les  colons  et  les 
indigenes,  et  donnait  Tauthenticite  aux  transactions 
intorvenues. 

C'e'tait  1'application,  deloyale  en  1'espece,  de  la  methode 
familiere  au  gouvernement  anglais,  qui  lance  ses  natio- 
naux  sur  tous  les  points  encore  ;noccup<3S  du  Globe,  les 
encourage,  les  soutient,  ct,  un  jour,  ri'a  plus  qu'a  rendre 
officielle  une  prise  de  possession  effective. 
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C'etait  un  protcctorat  reel,  et  exerce  avec  une  rigueur 
dont  nos  rccrutcurs  ont  plus  d'une  fois  souflert. 

De  plus,  cette  convention  n'avait  cle  raison  d'etre  quo 
le  maintien  du  slatu  quo  dans  1'Oceanie,  et  I'Angleterre  a 
cesse  de  la  respecter  quand  elle  a  plante  son  drapcau  en 
Nouvelle-Guinee,  et  plus  recemment  encore  a  1'ile  Ker- 
madec. 

La  verite  est  done  que  la  convention  est  aujourd'hui 
denoncee  de  fait,  et  de  par  les  agissements  de  1'Angle- 
terre. 

Nous  en  inquieter  davantage  serait  pousser  la  cheva- 
lerie  jusqu'a  la  duperie. 

Quant  a  1'agitation  factice  si  habilement  entretenue  en 
Australie  par  1'epouvantail  des  transported  et  des  reci- 
divistes,  elle  est  apaisee  dans  la  Nouvelle-Galles  du  sud, 
et  elle  tombe  constamment  dans  les  autres  provinces  de- 
vant  cet  argument  de  droit  que  nous  sommes  maitres 
chez  nous,  cette  consideration  de  fait  que  les  evasions  de 
la  Nouvelle-Galedonie  n'envoient  pas  dix  malfaitcurs  par 
an  a  sa  pretendue  voisine,  et  cette  simple  reflexion  que 
nous  ne  sommes  pas  obliges  d'interner  aux  Nouvelles- 
Hebrides  des  condamnes  ou  des  recidivistes. 

Qu*avons-nous  done  a  nous  preoccuper  davantage 
d'une  convention  tombeV,  a  1'etat  de  lettre  morte,  et  de 
protestations  ridicules,  emanees  d'une  colonie  anglaise, 
que  sa  metropole  appuie  sans  oser,  d'ailleurs,  discuter  la 
valeur  de  ses  revendications? 

II  faut  vraiment  que  la  fierte  nationale  n'existe  plus 
pour  que  nous  ayons  benevolement  subi  la  prohibition 
du  recrutement  aux  Nouvelles-Hebrides,  le  veto  sur  la 
prise  de  possession,  les  insolences  du  consul  anglais, 
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1'arrogance  de  son  gouvernement,  les  fanfaronnades  de 
1'Australie.  On  est  peine  de  voir  a  un  ministere  re"publi- 
cain  1'attitude  humilie'e,  que  n'aurait  pas  desavouee 
Louis  XV,  mais  dont  eut  rougi  Charles  X. 

Qu'attenddoncleGouvernement  frangais  pour  s'annexer 
un  archipel  qui,  —  le  premier  ministre  anglais  1'a  re- 
eonnu  recemment,  —  est  une  dependance  naturelle  de 
la  Nouvelle-Caledonie  ?  Est-ce  une  prise  effective  de  pos- 
session, qui  le  mette  en  presence  d'un  fait  accompli,  et  de- 
gage  la  responsabilite  diplomatique  en  engageant  la  res- 
ponsabilite nationale  ? 

Cette  prise  de  possession  a  ete"  faite,  non  par  un  coup 
de  main  qui  eut  pu  etre  desavoue,  mais  par  une  occu- 
pation pacifique. 

II  y  a  trois  ans  qu'un  habitant  de  la  Nouvelle-Cale- 
donie, Tun  de  ses  plus  anciens  colons,  M.  Higginson, 
Anglais  de  naissance,  mais  Frangais  de  cceur,  aujourd'hui 
de  fait  par  la  naturalisation,  a  commercialement  conquis 
les  Nouvelles-Hebrides.  Effraye  de  1'extension  qu'y  pre- 
naient  les  Anglais,  il  les  a  combattus  avec  leurs  propres 
armes.  Apres  avoir  fonde"  la  «  Compagnie  Franchise  des 
Nouvelles-Hebrides  »,  il  a  rachete  aux  trafiquants  anglais, 
moins  patriotes  que  speculateurs,  foutes  leurs  posses- 
sions; il  a,  sous  la  surveillance  des  commandants  des  ba- 
teaux de  guerre  frangais,  acquis  des  indigenes  de  vastes 
(Hendues  de  terrains,  et  substitue  dans  I'archipel  notre 
influence  a  celle  des  autres  nations.  Aujourd'hui,  la 
Compagnie  est  proprietaire  de  650,000  hectares,  a  des 
comptoirs  dans  toutes  les  lies  principales,  a  commence" 
une  importante  immigration,  et  a  deshabitud  la  race  au- 
tochtonc  de  tout  autre  prestige  que  celui  de  la  France. 
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L'annexion  cxiste  en  fait ;  il  appartient  au  Gouverne- 
ment  de  la  consacrer  en  droit,  et  de  terminer  1'oeuvre  si 
bien  commencee  par  un  simple  citoyen. 


Colonisation  par  les  liberes. 

Inde'pendamment  de  la  question  politique,  1'annexion 
des  Nouvelles-He'brides  en  resoudrait  une  sociale,  dont 
se  prt§occupent  a  juste  titre  les  administrations  de  France 
et  de  Caledonie,  celle  des  liberes  de  la  transportation. 

Ces  malheureux,  a  qui,  pendant  la  duree  de  leur  peine, 
etait  faite  une  existence  assuree  et  tres  supportable,  qui, 
en  se  conduisant  bien,  jouissaient  de  certains  egards  et 
d'une  consideration  relative,  trouvent  a  la  porte  du 
bagne  1'incertitude  du  lendemain  et  le  mepri«  ge'ne'ral. 
Le  petit  pecule  qu'ils  ont  lentement  amasse  est  vite  absorbe 
par  1'achat  de  nouveaux  vetements  et  les  rejouissances 
excusables  des  premiers  jours  de  liberte.  Us  ne  tardent 
pas  a  errer  dans  1'ile,  cherchant  du  travail  dans  les 
mines,  dont  le  chomage  est  presque  absolu  depuis  un 
an,  et  chez  les  particuliers,  qui  les  emploient  avec  repu- 
gnance, et  leur  preferent  la  main-d'oeuvre,  plus  e*cono- 
mique  et  moins  independante,  des  condamnes.  La  misere 
les  ramene  fatalement  au  crime,  et  au  bagne,  leur  unique 
refuge.  Cette  bande  de  4,000  desespe'res  est  un  danger 
permanent  pour  la  colonie,  et  la  condamnation  vivante 
de  notre  systeme  penitentiaire .  Le  sort  des  liberes  est 
si  miserable  que,  sans  la  soif  ardente  de  liberte*  dont 
souffrent  tous  les  caplifs,  les  condamnes  devraient  voir 
avec  terreur  approcher  le  jour  de  leur  liberation. 
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Eh  bien,  ouvrez-leur  aux  Nouvelles-Hebrides  un  ave- 
nir  aussi  riant  qu'il  est  sombre  en  Nouvelle-Caledonie. 
II  serait  facile,  tout  en  respectant  les  droits  acquis  des 
indigenes  et  de  la  Compagnie  existante,  en  sauvegardant 
les  interets  de  la  colonisation  libre,  et  en  lui  evitant  les 
graves  inconvenients  d'une  promiscuite  forcee,  de  creer 
d'immenses  reserves,  daiu  lesquelles  des  concessions 
seraient  accordees  aux  liberes.  Vous  leur  donnerez  les 
outils  et  les  semences  necessaires  ;  vous  leur  assurerez 
jusqu'a  la  premiere  recolte  des  vivres,  d'une  nature  et 
d'une  quantity  strictement  suffisantes,  afin  que  les  con- 
ditions de  1'existence  soient  maintenues,  mais  que  le  tra- 
vail demeure  indispensable ;  vous  leur  enleverez,  en 
leur  rendant  la  loi  commune,  la  derniere  entrave  qui  les 
rattache  au  bagne,  et,  delivres  ainsi  des  obligations 
reglementaires  qui  reveillent  sans  cesse  le  souvenir  de 
leur  infamie,  ils  auront  la  possibility  de  conque"rir  par  la 
regularite  de  leur  conduite  1'estime  des  honnetes  gens. 

A  1'exception  de  quelques  etres  en  dehors  de  1'huma- 
nite,  les  criminels  sont  generalement  doues  de  facultes 
qui,  bien  dirigees,  auraient  fait  d'eux  des  hommes  utiles, 
parfois  remarquables.  Us  possedent  a  un  haut  degre  1'in- 
tclligence,  1'energie,  la  force  physique,  1'endurcissement 
corporel,  que  developpe  une  lutte  constante  centre  la 
socie"te".  En  utilisant  pour  le  bien  ces  puissants  moyens 
d'action,  qu'ils  ont  tournes  vers  le  mal,  ils  deviendront 
les  pionniers  dela  civilisation  aux  Nouvelles-Hebrides.  Ils 
tiTD  nreulcr  "ii  aii-  rovivitiaiit,  dans  les  luivls  <jui  cou- 
vrent  cet  archipel ;  ils  dess6cheront  les  marais  qu'il  ren- 
ferme  ;  ils  assainiront  par  la  culture  un  sol  dontl'insalu- 
brite  est  uniquement  due  a  la  profondeur  dc  la  couche 
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qu'ont  formee,  a  la  suite  des  siecles,  les  depots  de  debris 
ve'ge'taux ;  ils  exploiteront  la  fertilite  merveilleuse  de  ces 
lies  intertropicales  ;  ils  fbnderont  des  villages  ;  ils  feront 
du  commerce  et  de  I'industrie :  ils  pre"pareront  par  le 
croisement  la  fusion  des  races,  et  un  jour,  libres  par 
eux-memes,  par  leurs  descendants,  par  1'appoint  d'une 
immigration  incessante,  ils  auront  dote  la  France  d'une 
florissante  colonie. 

Ainsi  comprise,  1'occupation  des  Nouvelles-Hebrides  ne 
fournira  aucun  pre"toxte  aux  reclamations  australiennes. 
Car  ce  qu'affectent  de  redouter  les  successeurs  et  les 
heritiers  des  convicts,  ce  n'est  pas  la  fletrissure  du  con- 
damne,  c'est  le  denument  de  1'evade".  Quant  aux  liberes, 
ils  s'accommodent  volontiers  de  leur  contact,  et  ils  ne 
repoussent  pas  leur  concours.  Jls  les  accueillent  dans 
leurs  chantiers,  ils  les  autorisent  a  ouvrir  des  magasins, 
et  le  gouverneur  de  Sydney  a  longtemps  eu  pour  chef 
de  cuisine  un  libere  franc,ais,  aujourd'hui  etabli  a  son 
compte,  qu'il  appelle  encore  aux  jours  de  gala. 

L'annexion  peut  done  se  faire  sans  autre  protestation 
que  la  vaine  opposition  d'une  convention  tombde,  de  par 
le  fait  de  1'Angleterre,  a  1'etat  de  lettre  morte.  Elle  doit 
se  faire,  car  elle  est  imposee  par  des  considerations  poli- 
tiques  de  1'ordre  le  plus  eleve,  elle  est  1'unique  moyen 
de  resoudre  le  probleme  de  la  liberation,  elle  fournit 
seule  a  la  Nouvelle-Caledonie  la  voie  de  degagement  par 
laquelle  passera  1'introduction  des  recidivistes. 


Ressources  naturelles  de  la  Nouvelle-Cal6donie. 

Apres  avoir  etabli  1'importance  strategique  de  la  Cale- 
doriie,  nous  allons  examiner  ce qu'elle  vaut  par  elle-meme, 
reconnaitre  si  elle  est  simplement  un  amoncellement  de 
rochers  propre  a  recevoir  une  citadelle,  ou  si  elle  ren- 
ferme  les  elements  d'une  existence  propre  et  prospere. 

Ce  point  est  important  :  car,  tout  imprenable  qu'il 
serait  devenu,  notre  Gibraltar  Oceanien  ne  peut  resister 
a  un  blocus  prolonge  qu'a  la  condition  de  se  suffire  a  lui- 
meme,  et  de  n'exiger  d'autre  secours  que  celui  des  ma- 
noeuvres maritimes.  II  faut  qu'abondamment  pourvu 
d'hommes,  d'armes  et  de  munitions,  il  possede  dans  ses 
magasins  et  ses  plaines  1'approvisionnement  et  le  renou- 
vellement  de  ses  vivres. 

Voyons  done  si  la  Nouvelle-Caledonie  .  se  trouve  dans 
des  conditions  qui  lui  permetlent  de  n'avoir  pas  a  comp- 
ter,  le  cas  echeant,  sur  1'assistance  de  la  metropolc. 


Climat. 

L'orientalion  de  cette  He  lui  vaut  d'etre  constamment 
balayee  par  les  vents  raCraichissants  de  sud-est,  qui, 
meme  a  1'^poque  des  grandes  chaleurs,  y  entretiennent 
une  temperature  agreable.  II  en  resulte  que  TEurop^cn 
peut  impunement  s'y  livrer  aux  travaux  agricoles,  et 
aussi  que,  malgre  sa  situation  geographique,  elle  se 
prete  a  tous  les  produits  des  zones  tempe're'es. 
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Salubrit6. 

La  ineme  cause  lui  assure  une  salubrite  devenue  pro- 
verbiale  ;  les  epidemics  communes  aux  pays  chauds  y 
sout  inconnues,  et  les  plus  grands  travaux  de  terrasse- 
menl  y  ont  ete  entrepris  sans  determiner  aucune  maladie. 
En  dehors  des  conditions  naturelles,  on  trouve  toujours, 
derriere  la  mort  des  colons,  l'imprudence  ou  les  exces. 


Faune. 

II  n'existe  aucune  espece  feroce  ou  venimeuse.  Des 
insectes  simplement  incommodes,  tels  que  le  moustique, 
disparaissentdevant  la  multiplication  des  centres  de  popu- 
lation. La  sauterelle  qui,  pendant  quelques  *  annees,  a 
inquiete  la  culture,  est  aujourd'hui  detruite,  et'ce  fleau, 
qu'apportent  les  vents  du  nord-ouest,  arrete  dans  son 
developpement,  a  cesse  d'etre  periodique,  et  n'est  plus 
qu'accidentel . 

Les  races  utiles,  importees  par  les  Europeens,  ont 
prospere  au  dela  de  toute  prevision,  sans  exiger  aucun 
des  soins  que,  dans  leur  pays  d'origine,  commandent  leur 
entretien  et  leur  reproduction . 


Flore. 

La  luxuriante  vegetation  des  tropiques   ne  se  dement 
pas  en  Nouvelle-Caledonie,  et  il  serait  oiseux  de  refaire 


—  19  — 


une  nomenclature  que  donnent  tous  les  traites  do  gee- 
graphie. 

Cette  lie  doit  en  outre  a  ses  conditions  climafenque$ 
une  disposition  speciale  a  accepter  les  introductions 
Europeennes,  qu'ont  demontree  de  troprares  experiences. 


Systdme  orographique. 

La  Nouvelle-Caledonie  est  traversee  dans  toute  sa 
longueur  par  une  chaine  de  montagnes,  d'une  altitude 
moyenne  de  800  metres,  dont  les  plus  hauls  sommets 
ne  de*passent  pas  1,600,  et  que  de  nombreux  contreforts 
rattachent  a  la  mer.  Entre  une  succession  de  pics,  jetes 
irregulierement,  et  qui  deconcertent  tous  les  systemes, 
s'etendent  de  vasl.es  plateaux,  et  se  creusent  de  pro- 
fond  es  vdl  lees. 


Irrigation. 

Du  flanc  de  ces  montagnes,  dont  les  gorges  recelent 
de  verdoyontes  forels,  s'echappent  des  cours  d'eau  qui 
merilent  parfois  le  nom  de  fleuves,  sinon  par  Icur 
etendue,  du  moins  par  leur  volume.  Us  se  pretent  a  des 
travaux  d'irrigation,  dont  les  Canaqucs,  proprietaires 
primitifs  du  sol,  ont  laisse  de  remarquables  vestiges,  et 
qui,  multiplies  avec  les  ressources  de  la  science  moderne, 
neutraliseraient  les  effels  desastreux  des  annees  de 
secheresse. 
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Terres  arables  et  paturages. 

gr? 

#.*''•*  »--*v  Sur  les  2  millions  d'hectares  que  pre*sente  la  superficie 

^••*"*xie  la  Nouvelle-Cale'donie,  700,000  environ,  disseniines 

.   f  "  sur  des  plateaux  et  dans   des  valises,  gene"ralement   de 

r    f  proportions  mediocres,  quelquefois,  au   contraire,  assez 

considerables,  sont  propres  a  la  culture  ou  au  paturage. 

L'e'levage  du   cheval  et  du  pore  donne  des  resultats 

satisfaisants.  Celui  du  mouton  est  beaucoup  moins  qu'en 

Australie  contrarie  par  la  presence  d'une  herbe  dont  les 

piquants  penetrent  dans  la  laine  de  1'animal,  atteignent 

ies  chairs,  et  determinent  son  deperissement.    Quant  a 

celui  du  bceuf,  il  a  tellement  prospere   qu'il  a  fini  par 

etre  une  cause  d'encombrement. 

La  culture,  graude  ou  petite,  ne  reclame  ni  un  grand 
labeur  ni  le  secours  obligatoire  des  erigrais.  Les  recoltes 
sont  doubles  pour  la  plupart  des  productions  de  la  terre, 
et,  dans  certaines  parties  voisines  des  rivieres,  ou  la 
-  couche  vegetale  atteint  8  metres  de  profondeur,  la  fer- 
tilite  est  prodigieuse;  on  a  obtenu  jusqu'a  onze  coupes' 
de  luzerne  par  an . 


Mines. 

Les  montagnes  et  les  hauls  plateaux  renferment  en 
abondance  tous  les  mineraux  connus,  probablement  meme 
quelques-uns  dont  un  jour  la  chimie  determinera  la  na- 
ture nouvelle  et  les  proprietes.  Le  nickel,  notamment, 
s'y  rencontre  en  telle  quantite*  que  les  extractions  de  la 
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Nouvelle-Caledonie  ont  fait  unc  revolution  sur  les  mar- 
ches Europeens.  Quant  a  la  houille,  elle  existe  sur  toufe 
la  surface  de  Vile,  et  des  recherches  recentes  permettent 
de  pronostiquer  qu'elle  offre  pour  longtemps  une  res- 
source  assuree  aux  besoins  de  la  colonie. 


Abris  et  voies  de  communication, 

Les  cotes  tres  dentelees  de  la  Nouvelle-Caledonie  pre- 
sentent  plusieurs  ports  excellents,  dont  celui  de  Noumea, 
sa  capitale,  peut  renfermer  une  flotte  entiere,  des  baies 
profondes  et  des  anses  ou  les  bailments  d'un  moyen 
tonnage  trouvent  de  surs  abris.  De  nombreuses  rivieres, 
navigables  pour  de  petits  navires,  relient  la  terre  ferme 
a  la  mer,  et  celle-ci,  enserree  dans  un  anneau  madrcpo- 
rique,  rapproche"  du  rivage  sur  la  cote  est,  eloigne  de 
plusieurs  milles  sur  la  cote  ouest,  forme  une  navigation 
interieure  qui,  pour  les  caboteurs,  a  toute  la  securite 
d'un  lac. 


Moeurs  des  indigenes. 

Les  Ganaques,  habitants  primilifs  de  la  Nouvclle-Cale- 
donie,  sont  loin  d'avoir  les  moours  leroces  et  la  nature 
abatardie  que  leur  attribuent  des  observateurs  supcrfi- 
ciels.  Us  sont  grands,  vigoureux,  intelligents,  adroits  a 
Lous  les  exercices  du  corps.  Naturelleinent  frugivores  ct 
ichtyophages,  ils  ne  pratiqucnt  le  cannil)alisme  qu'en 
temps  de  guerre,  par  vengeance  ct  par  la  conviction  su- 
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perslitieuse  d'unc  assimilation  de  bravoure.  Fiers,  incic- 
pendanls,  attaches  a  leurs  iribus,  ne  connaissant  d'autre 
suprdmatie  que  celle  des  chefs,  ils  repugnent  a  la  domi- 
nation du  blanc,  lui  pretent  leurs  services  pour  une  courte 
dure*e,  et  s'attachent  difficilement  a  lui.  II  faut reconnaitre 
d'ailleurs  que  les  gardiens  des  stations,  homines  d'une 
nature  rude  et  dominatrice,  loin  de  leur  inspirer  1'affec- 
tion,  les  ont  mecontente*s  par  plus  d'un  acte  arbitraire. 
De  la  chez  eux  un  sentiment  instinctif  de  deTiance,  qui 
de*genere  promptement  en  inimitie.  Quand  la  tension  est 
deveniie  trop  grande,  le  moindre  incident  fait  eclater  une 
insurrection  :  les  instincts  sauvages  se  dechainent  alors 
dans  leur  terrible,  et  souvent  injuste,  exasperation,  et 
Ton  voit  se  produire  les  horreurs  de  1878. 

II  en  serait  tout  autrement  si  les  colons  avaient  toujours 
donne  1'exemple  de  la  bonne  conduite  et  de  la  loyaute, 
et  nous  n'aurions  trouve  que  de  precieux  auxiliaires  dans 
cette  race,  bien  superieure  aux  naturels  de  1'Australic. 
Les  trop  rares  habitants  de  i'interieur  qui  ont  su  conser- 
ver  leur  dignite,  qui  ont  evite  le  double  ecueil  d'unc 
familiarite  excessive  et  d'unc  morgue  brutale,  qui,  par 
I'intermediaire  des  chefs,  ont  employe  les  Ganaques  sans 
les  e"loigner  de  la  tribu,  dont  les  relations  ont  etc"  exemples 
de  toute  tromperie,  dont  la  conduite  a  e*te  un  melange 
heureux  de  bienveillance  et  de  fermete,  ceux-la  savent  de 
quel  utile  concours  ils  sont  susceplibles. 

Le  Gouvernement,  qui  leur  doit  deja  1'organisation  d'un 
solide  corps  de  police  indigene,  et  d'une  escouade  d'in- 
faligables  facteurs  de  la  poste  dans  le  Nord,  peut  en  faire 
des  ouvriers  et  meme  des  soldats.  11  suffit  de  renoncer  a 
des  preventions  irraisoimees,  de  leur  donner  un  elat 


—  23  — 

civil,  de  les  amener  a  comprendre  les  principes  de  la  loi, 
qu'on  leur  applique  sans  discernement,  et  meme  sans 
equite,  de  faire  d'eux  d'abord  des  homines  civilises,  plus 
tard  des  Francois.  Tache  que  poursuivent,  non  sans 
succes,  nos  missionnaires. 


Perturbations  meteoriques. 

L'ile  n'est  pas  sujette  aux  tremblements  de  terre,  et  ne 
renferme  aucun  volcan.  Les  orages,  frequents  pendant  la 
saison  chaude,  se  resolvent  en  pluies  bienfaisantes  pi  LI  tot 
que  meurtrieres .  Les  cyclones,  qui  sevissent  a  de  longs 
intervalles,  sont  circonscrits  dans  un  espace  restrcint, 
ne  causent  que  des  pertes  locales,  et  ne  prennent  jamais, 
comme  dans  d'autres  regions,  le  caractere  d'une  calamitd 
generate. 

La  Nouvclle-Galedonie  merite  done  bicii  le  titrc  de 
PERLE  DE  L'()CEANIE  que  lui  avaient  donne  les  premiers 
navigateurs. 

Voyons  ce  que  nous  en  avons  su  faire. 


Situation  sociale,  industrielle  et  commerciale. 

Quand,  au  sortir  des  riches  villcs  de  1'Australie,  on 
aborde  a  Noumea,  1'impression  est  celle  du  desenchante- 
ment.  La  capitale  de  la  Nouvelle-Caledonie  se  presente 
comme  une  triste  bourgade,  adossee  a  une  montagne 
aridc,  composee  de  modcstes  maisoris  jetees  sans  ordrc, 


pcrcee  do  rues  irregulieres,  que  la  moindre  pluie  doit 
transformer  en  cloaques,  sevree  de  verdure,  inonde'e 
d'un  soleil  implacable,  que  re*verberent  les  toils  en  tole 
galvanise'e.  En  parcourant  la  ville,  on  modere  la  severite 
de  son  jugement.  Apres  avoir  releve  1'hotel  du  Gouver- 
nement,  le  Palais  de  Justice,  1'Hopital  militaire,  1'Arse- 
nal,  les  hotels  du  directeur  de  1' Administration  pe*niten- 
tiaire  et  du  commandant  militaire,  quelques  maisons 
particulieres  agreablement  situe"es,  les  arbres  de  la  place 
des  Cocoliers,  et  les  habitations  agrestes  des  faubourgs, 
on  se  dit  qu'apres  tout,  a  defaut  de  la  capitale  attendue, 
on  a  sous  les  yeux  un  village  fort  supportable.  On 
congoit  meme  qu'avec  quelques  annees  de  gout  et  de 
perseverance,  il  y  aurait  peu  de  chose  a  faire  pour  creer 
la  une  ville  tropicale,  enfouie  sous  la  verdure  et  rafrai- 
chie  par  1'eau  courante. 

Mais  quand,  de  cet  examen  materiel  du  bien-etre,  on 
arrive  a  celui  de  la  situation  commerciale  et  industrielle, 
on  est  frappe  du  petit  nombre  d'usines,  du  defaut  d'ani- 
mation  que  presente  le  port,  du  chomage  evident  des 
magasins,  et  Ton  comprend  que  cette  capitale  est  celle 
d'une  colonie  somnolente,  que  ce  village  est  le  coeur 
d'un  corps  anemie. 

Si,  quittant  1'unique  cite  de  1'ile,  et  s'eloignant  des 
maisons  de  plaisance,  de  la  ligne  civilisee  qui  fait  la 
ceinture  obligee  des  plus  modestes  villes,  on  s'enfonce 
dans  1'interieur,  on  a  bientot  le  mot  de  Tatonie  dans 
laquelle  s'eteint  la  Nouvelle-Galedonie. 

Les  routes  ne  tardent  pas  a  manquer,  et  avec  elles  le 
commerce  et  1'industrie  dont,  seules,  elles  peuvent  de- 
velopper  1'essor. 
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On  revient  ecoeure  de  ce  triste  voyage,  dans  lequel  on 
n'a  rencontre  que  peu  de  centres  interessants,  Bourail, 
Ouegoa,  Ganala,  Gomen,  peuples  de  quelques  centaines 
d'habitants,  de  miserables  hameaux,  des  colons  eparpilles 
loin  de  toute  relation,  et  profondement  decourages,  de 
puissantes  ressources  inutilisee?,  la  misere  au  milieu  de 
richesses  sans  emploi. 

Et  le  touriste  navre  ecrit  sur  ses  tablettes  : 

La  culture  n'existe  qu'a  1'etat  rudimentaire  ; 

L'elevage,  devenu  excessif,  produit  au  dela  des  besoins 
du  pays,  et,  manquant  de  debouches,  arrive  a  la  vilete 
des  prix,  a  la  depreciation  des  proprietes,  a  1'amoindris- 
sement  des  fortunes ; 

L'industrie,  reduite  a  celle  des  mines,  souffre  egale- 
ment  de  1'exuberance  des.  ex  tractions,  et  s'endort  dans 
un  chomage  presque  absolu  ; 

Le  commerce,  ne  trouvant  pas  dans  Texportation  locale 
des  elements  de  speculation,  est  restreint  aux  operations 
de  detail  que  necessitent  les  besoins  de  ('existence  jour- 
naliere ; 

Le  capital,  que  ne  renouvellent  pas  les  transactions 
interieures,  demeure  im product!  f  aux  mains  des  deten- 
teurs,  s'expatrie  et  cesse  d'alimenter  la  circulation  ; 

Le  credit,  dont  la  reserve  monetaire  est  la  base  essen- 
ticlle,  se  resserre  <le  plus  en  plus ;  1'escompte  devient 
impossible,  et,  avant  peu,  une  liquidation  generale  eu- 
traluera  la  ruine  de  la  fortune  publique. 

Le  diagnostic  est   vrai.  Mais    ^tant  donnec  la  vitality 
du  malade,  y  a-t-il  lieu  dc  de"sesperer,  quand  surtout  le 
medecin  s'appelle  la  France? 
Assurdment  11011. 


Que  faut-il? 

Connaitre  les  causes  du  mal. 

Appliquer  les  rcmedes  necessaires. 


Causes  de  la  crise.  —  Defaut  de  routes. 

La  premiere  cause,  nous  1'avons  deja  indiquee,  c'est 
1'absence  absolue  de  routes.  On  ne  saurait.  en  effet, 
considerer  comme  un  systeme,  meme  embryonnaire, 
les  quelques  trongons  qui  rayonnent  autour  de  Nou- 
mea, pour  le  plus  grand  agrement  des  autorites,  et 
dont  le  plus  long  ne  mesure  pas  40  kilometres.  En 
dehors  de  ces  avenues,  dont  la  beaute  fait  d'autant 
plus  cruellement  sentir  1'abandon  exterieur,  et  de  quel- 
ques kilometres  carrossables  aux  abords  de  Bourail  et  de 
Canala,  on  ne  rencontre  plus  que  des  sentiers  inacces- 
sibles  aux  voitures,  traces  par  le  passage  des  voyageurs, 
gravissant  les  pentes  les  plus  raides,  de'gringolant  des 
descentes  vertigineuses,  longeant  les  precipices,  s'aven- 
turant  dans  les  marais,  se  perdant  au  travers  des  bois, 
et  se  de"roulant  devant  le  cavalier  comme  une  voie  dou- 
loureuse,  seme'e  de  perils,  de  privations  et  de  fatigues. 

Et  cependant,  qui  peut  nier  que  les  routes  font  la 
pros  peri  te  d'un  pays  et  que,  sans  elles,  il  est  fatalement 
condamne  a  la  ruine? 

D'oii  vient  done  qu'apres  plus  de  trente  ans  d'occupa- 
tion,  ayant  eu  a  sa  disposition  les  bras  de  la  transporta- 
tion, la  Nouvelle-Caledonie  soit  ainsi  desheritee,  quand 
elle  devrait  poss&ler  le  re"seau  le  plus  complet? 


De  1'indifference  du  Gouvernement,  qui  neglige  ses  pos- 
sessions lointaines  ; 

De  la  centralisation  a  outrance,  qui  leur  enleve  toutc 
initiative ; 

De  1'esprit  des  officiers  de  marine  qui,  (M.  Pallu  de 
la  Barriere  excepte),  n'admettaisnt  pas  d'autre  voie  de 
communication  que  la  mer  ; 

De  Tinstabilite  des  gouverneurs  qui,  pendant  leurs 
deux  ans  de  sejour  moyen  en  Nouvelle-Galedonie,  consa- 
crent  six  mois  a  detruire  I'o3uvre  du  pr£decesseur,  au- 
tant  a  preparer  la  leur,  le  surplus  a  la  commencer,  et 
partent  sans  avoir  mene  rien  a  fin. 

Et  voila  pourquoi,  prives  de  chemins  d'acces  a  la  mer 
ou  aux  rivieres  qui  y  conduisent,  isoles  au  milieu  des 
terres,  greve"s  de  frais  de  transports  exorbitants,  nos  cul- 
tivateurs  ne  demandent  au  sol  que  la  recolte  necessaire 
a  leurs  besoins  personnels;  voila  pourquoi  nulle  Industrie 
n'est  possible ;  voila  pourquoi  notre  commerce  reste  tri- 
butaire  de  1'Auslralic  et  de  la  Nouvelle-Zelande,  et  leur 
achete  des  produits,  propres  au  pays,  que  la  Colonie  ne 
pourrait  lui  livrer  au  memo  prix. 


Incurie  de  1'administration  p6nitentiaire 

Une  autre  cause  de  marasmc  pese  sur  la  Nouvelle- 
Cal^donic,  la  nature  indecise  de  sa  colonisation. 

II  s'est  ecoul£  plus  dc  dix  ans  entre  la  prise  dc  posses- 
sion et  1'arrivee  des  premiers  formats.  Pendant  cc  laps  de 
temps,  un  certain  nombrc  d'immigrants  avaient  jete  les 
fondations  des  centres  d'habitatioo,  pris  des  concessions, 
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croe  riiidustric  pastorale,  ouvert  les  premieres  mines,  et 
installe"  des  niaisons  de  commerce.  Quand  on  eut  congu 
la  pensee  de  transporter  en  Nouvelle-Caledonie  les  con- 
damues,  il  etait  impossible  d'expulser  les  premiers  occu- 
pants, et  une  colonisation  nouvelle,  la  penale,  dut  venir 
se  juxtaposer  a  cote  de  celle  existante. 

Instruite  des  inconvenients  que  ce  rapprochement  avait 
eus  a  la  Guyane,  1'Administration  Pe"nitentiaire  devait 
s'efforcer  de  les  eviter  en  Caledonie  ;  corisiderer  1'dle- 
ment  libre  comme  predominant,  et  destin£  a  former  la 
colonie  definitive,  Tel^ment  penal  comme  un  instrument 
de  travail,  suivant  le  voeu  formel  de  la  loi  ;  garder  avec 
soin  ses  dangereux  pensiomiaires,  les  employer  presque 
exclusivement  aux  grands  travaux  d'utilite  publique ; 
maintenir  une  discipline  de  t'er,  et  ne  donner  des  con- 
cessions qn'en  recompense  de  la  bonne  conduite,  et  aux 
condamnes  approchant  de  la  liberation.  C'est  ainsi  que 
1'avait  compris  son  premier  chef,  le  colonel  Charriere. 
Aussi  est-ce  a  lui  qu'on  est  redevable  du  peu  qu'a  fait 
la  transportation. 

Mais  une  fausse  philanthropic  a  fait  oublier  ces  sages 
principes,  supprimer  Jes  peines  corporelles,  et  remplacer 
par  la  faineantise  des  ateliers  la  construction  de  routes, 
les  nivellements  de  terrains,  I'achevement  du  port  de 
Noumea.  Une  interpretation  erronee  de  la  loi  de  1854  a 
envoye  dans  les  concessions  des  hommes  ayant  encore 
de  longues  annees  de  peine  a  faire,  quelques-uns  meme 
condamnes  a  perpetuite,  et  en  a  prive"  les  lib^res,  pour 
lesquels,  dans  1'esprit  du  legislateur,  elles  devaient  etre 
un  acheminement  vers  1'etat  libre. 

Aujourd'hui  les  condamnes  sedivisent  en  plusieursca- 
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tegories,  dont  aucune  ne  subit  la  punition  qui  est  censee 
la  frapper  et  ne  se  regenere  par  le  travail. 

Les  uns  sont  employes,  soit  aux  ateliers  et  aux  chan- 
tiers  de  Tile  Nou,  soit  a  la  voirie  de  Noumea.  Ce  sont 
les  plus  occupes,  et  ils  ne  le  sont  guere. 

D'autres  sont  attaches,  non  sans  danger,  aux  bureaux 
et  aux  magasitis  de  1' Administration . 

Certains  servent  de  domestiques  aux  fonctionnaires. 

Un  petit  nombre  est  mis  a  la  disposition  des  cultiva- 
teurs . 

Un  millier  environ,  non  les  moins  mauvais,  mais  les 
plus  intrigants  ou  les  mieux  proteges,  jouissent  de  con- 
cessions rurales,  et  meme  urbaines,  notamment  a  Bou- 
rail,  1'Eldorado  de  la  Nouvelle-Galedonie,  et  le  paradis  des 
forc.ats.  La,  presque  entierement  affranchis  de  surveil- 
lance, debarrasses  de  la  livree  du  bagne,  reintegres  dans 
1'exercice  de  leurs  droits  civils,  ils  vivent  cent  fois  plus 
heureux  que  les  honnetes  paysans  de  France ;  ils  se  for- 
ment  en  syndicat  pour  la  vente  de  leurs  recoltes,  sous  le 
patronage  et  la  protection  de  1' Administration,  au  grand 
prejudice  des  colons  libres:  sans  licence  ni  patente,  ils 
tiennent  des  debits  de  boissons  et  des  magasins,  en  con- 
currence aux  commercantf- ;  ils  touchent  trente  mois  de 
vivres,  tandis  que  les  immigrants  n'en  recoivent  que  six, 
et  quand  la  r^colte  vient  a  manquer,  1' Ad  ministration 
s'empresse  de  leur  venir  en  aide.  Cette  meme  Adminis- 
tration, joignant  I'agr&ible  a  1'utile,  leur  donne  des  com- 
pagnes,  trices  parmi  les  beautes  des  maisons  de  reclu- 
sion,  et  de  ces  ignobles  accouplements  sort  une  prosti- 
tution e"hontee,  a  Taide  de  laquelle  le  travail  nocturne 
dc  la  femme  entretient  la  debauche  diurne  du  inari. 
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Les  concessionnaires  ont  trop  inter£t  a  conserver  un 
tel  etatde  chosespour  le  compromettre  par  aucun  mefait; 
ils  menent  done  une  paisible  existence  de  bourgeois  dis- 
solus,  et,  vue  a  distance,  leur  placidite  est  la  justifica- 
tion de  la  loi  de  1854. 

Les  autres  transported  ne  refrenent  pas,  ou  n'ont  pas 
ainsi  endormis  leurs  instincts  pervers,  et  commettent  fre- 
quemment  des  delits,  voire  meme  des  crimes.  Depuis  la 
suppression  du  correcteur  et  de  son  terrible  fouet, 
aucune  punition  ne  les  atteint.  Les  conseils  de  guerre, 
dont  ils  relevent,  prononcent  bien  la  mort  ou  un  lourd 
supplement  de  sejour  au  bagne;  mais  qu'est  la  peine  capi- 
tale,  quand  elle  est  separee  de  1'arret  par  le  recours  en 
grace  et  son  effet  presque  certain,  quand  des  jeunes  gens  de 
23  ans  narguent  le  conseil,  qui  1'edicte  vainement  pour  la 
troisieme  fois,  quand,  sur  une  reunion  de  30  contlamnes  en 
quelques  mois,  deux  seulement  sont,  suivant  la  derniere 
parole  de  1'un  d'eux,  laches  par  le  President  de  la  Repu- 
blique?  qu'est  une  prolongation  de  40  ans  pour  celui 
que  detient  la  perpetuite,  ou  que  des  condamnations 
successives  ont  amene  a  150,  200,  250  ans?  La  justice 
est  desarmee,  son  appareil  devient  derisoire,  et  Ton  se 
demande  si  mieux  ne  vaudrait  pas  en  supprimer  le  simu- 
lacre. 

Comment !  un  soldat  d'Afrique  est  mis  au  silo  pour 
la  moindre  infraction  disciplinaire  ;  le  simple  emprison- 
nement  se  fait  en  cellule  dans  qualques  villes  de  France, 
et  les  formats  jouissent  d'une  entiere  inviolabilite ! 

Qu'est  done  elle-meme  cette  peine  des  travaux  forces, 
la  plus  severe  du  Code,  apres  la  mort?  Le  dur  labeur 
legal  a  ete  supprime  par  1'incurie  administrative  ou  des 
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apitoiements  irre"flechis;  Je  forgat  est  devenu  un  pen- 
sionnaire  de  1'Etat  qui,  mieux  nourri,  mieux  soigne,  plus 
menage  que  le  soldat  ou  le  matelot,  attend,  sous  le  plus 
beau  ciel  du  monde,  dans  une  quietude  absolue,  les 
jours  de  la  vieillesse,  avec  la  certitude  de  la  retraite,  que 
n'ont  pas  les  honnetes  travailleurs .  On  fremit  a  la  pen- 
see  des  consequences  d'un  semblable  systeme,  et  Ton  se 
demande  si,  plus  connu,  il  ne  ferait  pas  emigrer  vers  les 
plages  Galedoniennes  tant  d'hommes  voues  a  la  misere, 
sevres  d'education,  que  retiendrait  mediocrement  la  per- 
spective de  la  punition  morale. 

Quand,  des  administres,  on  remonte  aux  administra- 
teurs,  1'influence  du  bagne  sur  la  colonie,  pour  cesser 
d'etre  abjecte,  n'en  demeure  pas  moms  neTasle. 

L'Administration  Penitentiaire  s'est  habituee  a  se  consi- 
derer  comme  un  Etat  dans  1'Etat,  ou  plutot  comme  1'Etat 
lui-meme.  Soumise  en  apparence  au  Gouverneur,  elle  lui 
echappe  en  realite  par  sa  force  d'inertie.  Oublieuse  du 
role  qui  lui  est  devolu,  voyant  dans  la  Nouvelle-Caledo- 
nie,  non  la  colonie  libre  de  Tavenir  preparee  par  ses 
soius,  mais  un  bagne  plus  vaste  que  ceux  de  Rochefort 
ou  de  Toulon,  duquel  doil  etre  eloigne  tout  element 
etranger,  elle  supporte  impatiemment  la  presence  des 
colons.  Si  elle  n'encourage  pas  les  vexations,  du  moins 
elle  ne  fait  rien  pour  les  prevenir ;  elle  tend  ostensible- 
ment  a  la  lassitude  et  au  depart  d'immigrants  qui  la 
genent.  Elle  absorbe-«-son  usage  exclusif  une  force  dont 
elle  n'est  que  d^positaire  dans  un  interet  general .  Elle 
centralise  dans  ses  chantiers  et  ses  ateliers  les  nombreuses 
industries  qu'elle  devrait  developpcr  au  dehors  en  leur 
assurant  sa  riche  clientele.  Ses  fermes-modeles,  au  lieu 
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d'etre  des  ecoles  d'exp^rimcntation  qui  propageraient  les 
cultures  nouvelles,  sont  des  exploitations  agricoles,  au 
moyen  desquelles  elle  fait  une  concurrence  meurtriere  au 
commerce.  Elle  contrarie  tous  les  efforts,  elle  paralyse 
toutes  les  bonnes  volonte*s,  elle  annihile  toutes  les  ini- 
tiatives. 

Dans  ces  conditions  desesperanles,  la  colonisation  libre 
agonise,  et  Ton  s'etonne  qu'elle  subsisle  encore.  Aussi  sa 
vitalite  a-t-elle  exaspere  nos  gouvernants,  on  a  eu  recours 
aux  mesures  extremes,  et  sa  mort  a  ete  decretee. 


Suppression  projet6e  de  la  colonisation  libre. 

Tout  d'abord,  au  lieu  de  poser  franchement  le  debat 
entre  la  suppression  de  la  colonisation  libre  et  celle  de 
la  colonisation  penale,  on  a  gravement  recherehe  si  une 
fusion  etait  possible  entre  elles,  sans  songer  que  la  reali- 
sation de  ce  programme  serait  une  revoltante  immoralite. 
De  cette  etude,  sciemment  inutile,  est  sortie  la  condam- 
nation,  non  avouee,  mais  resolue,  de  la  premiere. 

Le  pretexte  a  ete  1'insuffisance  du  territoire  peniten- 
tiaire  en  presence  du  nombre  croissant  des  transposes, 
des  besoins  de  la  liberation,  de  1'envoi  probable  des  reci- 
divistes.  Un  recensement  des  terrains  disponibles  a  ete 
fait,  dans  le  but  declare  de  faire  une  delimitation  definitive 
entre  les  reserves  penales  et  les  proprietes  du  domaine 
local.  Ce  recensement  a  signale  276,000  hectares  propres 
a  la  culture  ou  a  1'elevage,  qui  n'avaient  pas  encore 
d'occupants. 

II  fallait  trouver  un  moyen  d'accaparer  ce  vaste  terri- 
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toire.  II  fallait  aussi  profiler  de  1'occasion  pour  chasser 
les  colons  des  240,000  hectares  de  terre  cultivable,  et  dea 
100,000  hectares  de  mines  qu'ils  de"tiennent. 

Trois  precedes  se  presentaient  : 

L'expulsion  brutale,  en  vertu  de  ce  principe  teutonique : 
«  la  force  prime  le  droit  »  ; 

L'expropriation  pour  cause  d'utilite  publique,  avec  ses 
millions  d'indemnites ; 

La  depossession  par  la  legalite  et  les  tracasseries. 

Le  premier  aurait  souleve  1'indignation  generate. 

Le  second  necessitait  une  loi  et  des  sacrifices  pecu- 
niaires  qui  eussent  ete  refuses. 

Le  troisieme  pouvait  s'employer  a  1'ombre  des  decrets, 
avec  1'apparence  d'un  abandon  volontaire,  loin  du  bruit 
et  de  la  lumiere;  c'est  celui  qui  a  ete  adopte.  II  manque 
de  noblesse,  il  n'est  pas  frangais,  mais  il  etait  infaillible. 

On  a^.  commence  par  enlever  a  la  colonie  le  droit  de 
recrimination,  en  lui  faisant  le  don  fallacieux  d'un  dele- 
gue"  au  conseil  superieur.  Ce  pseudo-representant,  qu'elle 
eut  du  refuser,  ne  possede  aucune  initiative,  et  n'est 
consulte  que  lorsqu'il  est  ne'cessaire  de  donner  1'estam- 
pille  a  quelque  produit  ministeriel.  Dans  une  assemblee 
de  40  membres,  dont  les  uns  ont  des  attaches  gouver- 
nemen tales,  dont  les  autres  ont  chacun  des  interets  par- 
ticuliers  a  d^fendre,  il  ne  repre'sente  qu'une  infime  mi- 
norite.  Quelles  que  soient  son  intclligenceet  son  e'nergie, 
il  ne  peut  que  faire  entendre  de  vaines  protestations,  ct 
il  est  d'avance  condamn^  a  sanctionner  par  son  carac- 
tere  officiel  les  mesures  les  plus  desastreuses.  G'est 
ce.qui  est  arrive*  a  1'honorable  M.  Moncelon,  dont  la 
valeur  et  le  denouement  ne  sauraient  etre  mis  en  dout  . 

3 
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Cette  habilet£  administrative  dont  la  naivete"  coloniale 
416  dupe,  a  bientot  produit  ses  effets. 


Decret  minier  de  1883. 

Un  d^cret  de  1883  a  frappe  les  mines  d'un  droit  de 
10  francs  par  hectare  non  exploite,  forgant  ainsi  les  petits 
mineurs  a  abandonner  des  concessions  dont  une  crise 
persistante  empechait  1'exploitation,  et  dont  la  location 
etait  excessive,  arretant  les  achats  que  font  les  specula- 
teurs,  decourageant  Fardeur  des  prospecteurs,  accen- 
tuarit  une  misere  deja  grande,  et  conduisant  fatalement 
au  delaissement  des  mines. 


Impot  sur  les  terres  en  friche. 

Le  meme  principe,  applique*  aux  terres  cultivables,  a 
fait  creer  I'impot  sur  les  terrains  en  friche,  dont  la  quo- 
tite*  n'a  pas  ete  d^terminee,  mais  dont  1'etablissement 
suffit  pour  produire  un  resultat  identique  a  celui  des 
mines. 

Get  impot  a,  de  plus,  le  grand  tort  de  joindre  le 
vague  a  1'arbitraire,  car  la  pensee  ne  saisit  pas  aisement 
le  sens  du  mot  de  FRICHE,  dans  un  pays  oil  toute  la 
partie  du  sol  inutilisee  par  la  culture  est  envahie  par 
Felevage.  La  seule  quantite  encore  improductive  com- 
prenant  uniquement  les  276,000  hectares  disponibles,  on 
arrivait  a  cette  consequence,  au  moins  bizarre,  que  le 
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proprie'taire,  —  le  domaine  local,  —  se  devait  1'impot  a 
lui-meme . 

Ces  deux  premiers  actes  d'hostilite  constituaient  la 
plus  grave  atteinte  au  droit  de  propriete.  Us  etaient  de 
nature  a  appauvrir  et  a  rebuter  les  colons,  mais  ils  ne 
les  supprimaient  pas.  Le  decret  du  16  aout  1884  s'est 
charge  de  le  faire. 


D6cret  de  1884. 

Ce  decret,  qu'on  a  eu  soin  de  faire  escorter  par  un  avis 
du  Gonseil  d'Etat,  —  sans  peut-etre  soumettre  a  ce  juge 
toutes  les  pieces  du  proces,  —  consacre  le  droit  primor- 
dial de  1'Etat  de  joindre  a  son  domaine  le  territoire 
entier  de  la  Nouvelle-Caledonie .  Mettant  a  neant  les 
arretes,  les  decisions,  les  depeches  ministerielles  qui, 
depuis  trente  ans,  ont  sanctionne  1'abandon  volontaire  de 
1'fitat,  constitue  les  reserves,  et  forme  le  domaine  local, 
comme  dans  toutes  les  autres  colonies,  il  legitime  une 
odieuse  spoliation. 

Les  consequences  en  sont  rigoureuses. 

Toutes  les  concessions  faites  par  le  service  local  ont 
6*16  consenties  au  nom  du  proprie'taire  vrai,  —  1'fitat ; 
il  n'existe  done  dans  1'ile  ni  ville,  ni  particulier  qui  soit 
a  1'abri  de  la  resolution,  si  son  titre  n'a  pas  regu  Tap- 
probation  du  ministere. 

Pour  les  alienations  regulierement  autorise'es,  le  ser- 
vice local  doit  la  restitution  des  redevances  encaiss^es  ; 
rj£tat  seul  peut  pr^tendre  aux  termes  arrieres  etavenir;  il 
est  substitue  au  bdn^fice  des  contrats  en  cours,  dont 
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une  clause  exorbitante  donne  le  droit  de  decheance,  en 
dehors  de  toute  formalite*  judiciaire,  et  sans  rembour- 
sement  des  acorn ptes  verse's. 

Les  276,000  hectares  disponibles  font  retour  a  1'Etat, 
et  le  service  local  ne  possede  plus  ni  ressources  ni  credit 
immobiliers. 

C'est  1'arret  instantane  de  l'immigration  libre,  la 
perturbation  dans  les  transmissions,  la  depossession  du 
plus  grand  nombre,  la  ruine  du  commerce,  de  la  culture, 
de  1'industrie,  —  finis  Caledonia. 

La  France,  a  1'extremite  de  cette  grande  ligne  strate- 
gique  tracee  au  debut  de  notre  etude,  n'aura  plus  que 
la  representation  et  la  milice  du  bagne. 


Est-ce  le  sort  intailliblement  reserve  a  la  Nouvelle- 
Caledonie  ? 

Nous  ne  voulons  pas  le  croire. 

Nous  n'admettons  pas  meme  la  complicity  du  Gouver- 
neuient  dans  cette  oeuvre  antipatriotique,  entreprise  par 
une  Administration  usurpatrice,  et  suivie  par  des  bureaux 
imprevoyants. 

Nous  constatons,  au  contraire,  avec  bonheur,  dans 
1'execution  du  plan,  des  contradictions  et  des  atermoie- 
ments  qui  temoignent  de  la  sollicitude  et  de  la  bien- 
veillance  qui  nous  sont  conservees  en  haul  lieu,  et  nous 
font  un  cfevoir  d'eclairer  le  pouvoir. 

G'est  ainsi  que  1'institution  d'un  Conseil  general, 
accordee  sans  doute  au  grand  deplaisir  de  quelques-uns, 
nous  donne  le  droit  de  manifester  nos  de*sirs,  et  d'ex- 
primer  nos  me"contentements ; 
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Que  1'adjudication  d'une  fourniture  importante  an  plus 
grand  proprietaire  de  la  colonie  fournit  un  debouche  a 
1'elevage,  et  provoque  la  creation  d'industries  importantes ; 

Que  1'execution  du  de*cret  de  1883  a  ete  ajournee  jus- 
qu'a  la  reprise  du  travail  cles  mines  ; 

Que  celui  sur  les  terres  en  friche  demeure  sans  appli- 
cation immediate  ; 

Que  les  revenus  du  Domaine  ont  &6  laisse's  au  service 
local  pour  1'exercice  1886  ; 

Que  1'agent  envoye  par  la  Metropole  a  rec,u  des  ordres 
pour  menager  les  debiteurs  en  retard  ; 

Que  le  droit  de  dech^ance,  imagine  dans  le  but  de 
stimuler,  par  son  exageratiou,  la  nonchalance  Goloniale, 
semble  demeurer  aux  mains  de  1'Etat,  comme  precedem- 
ment  a  celles  du  service  local,  une  menace  paternelle- 
ment  inexecutee ; 

Que  Tadjonction  aux  reserves  penitentiaires  des  ter- 
rains disponibles  s'est  jusqu'ici  borne'e  au  chiffre,  deja 
considerable,  de  110,000  hectares,  et  que  la  proprietc 
definitive  du  surplus  reste  encore  a  determiner. 

Toutes  ces  dispositions  bienveillantes,  exclusives  d'un 
parti  pris  d'expulsion,  prouvent  que  le  Gouvernement  ne 
cherche  pas,  comme  I'Administration  Penitentiaire,  1'cx- 
tinction  de  la  Colonisation  librc. 

Si,  mal  renseigne,  il  a  prete  inconsciemment  son  con- 
cours  a  des  competitions  mesquines,  il  n'ira  pas  plus  loin 
dans  cette  voie  funeste,  dont  les  dangers  lui  sont  si- 
gnals. II  ne  sacrifiera  pas  a  1'envahissement  du  bagne 
une  terre  lointaine,  dont  I'irnportance  geographique  ct 
les  ressources  naturelles  ont  e*te*  surabondamment  de- 
mon tr^es. 
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Rel6vement  de  la  Nouvelle-Caledonie. 

Qu'a-t-il  done  a  faire? 

L'adjudication  de  la  fourniture  de  conserves  au  minis- 
tere  de  la  guerre  amenera  l'e"coulement  du  betail,  le 
re"veil  de  1'industrie  et  du  commerce,  un  commencement 
de  prosperite  dans  un  avenir  rapproche" . 

L'envoi  probable  de  recidivistes  assurera  le  pain  de 
demain. 

Ce  n'est  pas  assez, 

II  faut  1'annexion  des  Nouvelles-Hebrides  pour  liquider 
la  situation  des  libe're's ; 

Un  re"seau,  non  de  routes  Nationales,  mais  de  modestes 
chemins,  pour  doniier  des  voies  de  communication  a 
1'agriculture ; 

La  creation  de  quais,  docks  et  bassins  pour  les  besoins 
du  commerce  et  de  la  navigation  ; 

La  pose  d'un  cable  telegraphique  entre  1'Australie  et 
la  Nouvelle-Caledonie,  pour  tirer  cette  derniere  de  son 
isolement. 

II  faut  ramener  1' Administration  Penitentiaire  a  son 
role  secondaire,  affirmer  hautement  la  suprematie  du  ser- 
vice local,  qui  represente  la  Colonisation  libre,  c'est-a- 
dire  la  France,  et,  tout  en  laissant  a  la  premiere  la  ma- 
nutention  et  la  direction  de  la  chiourme,  la  subordonner 
a  la  Direction  de  1'Interieur,  a  laquelle  elle  doit  apporter 
un  moyen  d'action,  et  non  un  obstacle,  dont  il  est  ddplo- 
rable  qu'elle  puisse  etre  la  rivale,  et  meme  la  superieure. 

II  faut  surtout  renoncer  a  une  tutelle  abusive,  qui  rap- 
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pelle  1'ancien  servage,  et  que  ne  comporte  pas  1'organi- 
sation  des  societes  modernes. 

La  Metropole  n'est  ni  un  maitre  ni  un  regent  de  col- 
lege ;  les  Colonies  ne  sont  ni  des  ilotes,  ni  des  reunions 
de  mineurs.  Comme  1'a  tres  justement  rappele  M.  le 
sous-secretaire  d'etat  de  la  Marine,  en  inaugurant  1'une 
des  rares  sessions  du  Gonseil  Superieur  :  «  II  n'y  a  pas  un 
»  interet  me'tropolitain  et  un  interet  colonial ;  il  n'y  en 
•  a  qu'un,  1'interet  national,  dans  lequel  viennent  se 
»  fondre  les  deux  autres.  »  Si  ces  paroles  sont  exactes, 
c'est  plus  qu'ailleurs  en  Nouvelle-Caledonie,  oil  deux  colo- 
nisations sont  en  presence,  et  oil  le  Gouvernement  semble 
pres  d'abdiquer  la  sauvegarde  de  1'interet  national  entre 
les  mains  de  1'administration  du  bagne. 

C'est  une  humiliation  injustifiee  pour  les  gouvernants 
et  les  gouvernes  d'outre-mer,  c'est  toujours  une  barriere 
devant  le  progres,  c'est  souvent,  comme  au  cas  actuel,  un 
grand  danger,de'pretendre  diriger  a  6,000  lieues  de  distance, 
de  denier  aux  representants  du  Pouvoir  1'intelligence  des 
initiatives,  et  a  ceux  des  colonies  la  sagesse  des  re'so- 
lutions. 

Les  inamovibles  et  autocratiques  bureaux  doivent  enfm 
comprendre  que  la  rectitude  de  jugement,  la  prudence, 
la  connaissance  des  choses  ne  sont  pas  cantonnees  a  la 
rue  Roy  ale ;  que  les  Emigrants  en  emportent  leur  quote- 
part  avec  eux ;  que  c'est  folie  de  prcHendre  a  une 
faculte*  d'appreciation  supe*rieure  a  celle  des  interesses ; 
que  c'est  un  abus  d'autorite  de  s'imposer,  non  par  la 
persuasion  des  conseils,  maispar  1'expression  non  molive'e 
de  la  volonte". 

Mais,  comme  une  semblable  reTorme  est  incompatible 
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avec  une  morgue  et  im  de'dain   inve'te're's,   la  Nouvelle 
Caledonie  en  appelle  a  la  France  elle-meme  pour  conque- 
rirson  inde'pendance.Si  elleno  1'obtient  pas,  elle  aura  du 
moins  e"puise  toutes  les  voies  de  recours,  et  fait  son  devoir 
en  langantun  avertissementquin'aurapas  ete  ecoute. 


Son  premier  Conseil  general  a  bravement  rempli  son 
mandat.  Sans  se  laisser  emouvoir  par  le  reproche  d'atti- 
tude  insurrectionnelle  qui  lui  etait  adresse,  ni  par  1'evo- 
cation  de  de*crets  mal  inspires,  il  a  fait  un  impitoyable 
abatis  dans  la  foret  d'irregularite's  qu'il  avait  a  traverser. 
Ge  n'est  pas  le  lieu  de  narrer  ses  querelles  a  propos  des 
depenses  obligatoires,  source  onereuse  d'abus,  qu'il  avait 
le  droit  platonique  de  discuter,  sans  posseder.  celui  de 
les  empecher.  Nous  ne  relaterons  que  pour  memoire  se's 
vigoureuses  protestations  au  sujet  des  decrets  spoliateurs 
de  1883  et  de  1884,  de  1'impot  sur  les  terres  en  friche,  de 
1'organisation  policiere,  qui  ressort  a  300  francs  par  homme 
libre,  du  college,  qui  livre  des  demi-savants  a  3,000 
Tun,  des  indemnity,  qui  augmentent  les  traitements  sans 
raison  plausible,  des  ecritures  tenebreuses  dans  lesquelles 
s'efface  la  clarte  du  budget.  Ges  indications  suffisent  pour 
attester  sa  clairvoyance,  son  amour  du  bien  public,  son 
independance,  qu'a  tort  on  a  cru  ridiculiser  ou  decon- 
siderer  en  les  taxant  d'inexperience  et  de  rebellion.  II 
s'honore  de  cette  resistance  rdflechie,  dans  laquelle.il  a 
eu  pour  pr^curseurs  les  grands  revoltes  de  1789.  , 

Mais  le  detail  de  toutes  ces  discussions  aboutit  au  Mi- 
nistere  de  la  Marine,  et  nous  n'implorons  pas  le  secours. 
de  nos  concitoyens  dans  une  lutte  oil  notre  perse* ve"rance 
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et  la  demonstration  de  notre  bon  droit  nous  feront  triom- 
pher  tot  ou  tard. 

II  en  est  de  meme  des  voeux  exprimes  par  le  Conseil 
general,  qui  reclament : 

La  prolongation  du  sejour  des  Gouverneurs,  et  1'ex- 
tension  de  leurs  pouvoirs ; 

La  subordination  de  1'Administration  Penitentiaire  a 
la  Direction  de  I'lnterieur ; 

L'abrogation  des  decrets  sur  les  Mines  et  sur  le  Do- 
maine ; 

La  suppression  de  1'impot  sur  ks  terres  en  friche ; 

La  reforme  judiciaire ; 

L'execution  de  grands  travaux  d'interet  general ; 

L'etablissement  de  douanes  qui  nous  protegent  contre 
la  concurrence  etrangere ; . 
'   Et  d'autres  reformes  secondaires ; 

Tout  cela  est  a  debattre  a  la  Direction  des  Colonies, 
en  dehors  de  I'initiative  Parlementaire. 

Mais  ce  pourquoi  nous  venons  devant  le  pays,  et  le 
faisons  juge  de  questions  dont  il  doit  connaitre  souverai- 
neinent,  c'est: 

L'annexion  des  Nouvelles-He'brides ; 

La  fixation  d'un  terme  a  1'envoi  des  transported  et  des 
re"cidivistes ; 

La  creation  d'une  milice  coloniale  ; 

La  substitution  au  regime  des  decrets  de  la  loi  com- 
mune, sauf  les  modifications  que  peuvent  exiger  les 
conditions  particulieres  de  la  Golonie ; 

La  representation  au  Parlement. 


Nous  n'avons  pas  a  revenir  sur  la  necessity  de  Tan- 
nexion  des  Nouvelles-He"  brides.  Elle  a  etc*  demon tr^e  dans 
les  premieres  pages  de  cette  e*tude. 


Fixation  du  terxne  assigne  a  1'envoi  des  transport's 
et  des  r6cidivistes. 

Celle  de  prevoir  1'epoque  a  laquelle  prendra  fin  la  tran- 
sportation, doublee  bientot  de  la  relegation,  est  com- 
mandee  par  la  securite  de  la  colonisation  libre.  Seule, 
elle  peut  la  garantir  centre  les  empietements  qui  la  tour- 
mententaujourd'hui,  et  lui  donner  laconfiance  dansl'ave- 
nir,  sans  laquelle  jamais  elle  ne  s'elevera  a  la  hauteur 
du  role  qu'elle  doit  jouer  pour  re"pondre  aux  sacrifices  de 
la  Mere  Patrie.  Mieux  que  toute  reglementation  admi- 
nistrative, elle  affirmera  sa  mission  preponderante,  et 
imposera  sa  veritable  destination  a  1'Administration  Peni- 
tentiaire.  II  est  temps  d'ailleurs  que  nous  perdions  1'ha- 
bitude  d'un  subside  ignominieux,  que  nous  prenions 
celle  de  compter  sur  nous-memes,  et  que  nous  soyons 
prive*s  des  bienfaits  d'un  service  qui  nous  les  fait  payer 
trop  cher.  II  est  temps  aussi  de  comprendre  que  nous 
ne  sommes  pas  a  perpetuity  le  depotoir  de  la  me'tropole, 
et  qu'apres  avoir  acheve  la  tache  imposee  par  la  loi,  1'ele*- 
ment  penal  devra  disparaitre,  pour  la  recommencer  ail- 
leurs.  C'est  le  veritable  esprit  de  la  loi  fondamentale 
centre  lequel  ne  sauraient  prevaloir  les  u topics  de  la  loi 
d'application  qui  a  etc  edictee  en  1854. 
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Creation  d'une  milice  coloniale. 

Les  conditions  du  recrutement  militaire  entrainent 
1'exemption  des  jeunes  gens  nes  dans  les  colonies.  Mais 
cette  disposition  favorable  ne  s'etend  pas  a  ceux  qui 
sont  nes  en  France.  II  en  resulte  des  anomalies  qui  ne 
sont  pas  universellement  comprises,  et  font  crier  au  favo- 
ritisme.  Tandis  que  les  premiers  ne  paieut  pas  «  I'impot 
du  sang»,  les  seconds  sont  obliges  de  quitter  leur  famille 
pour  aller  faire  leur  service  en  France.  De  la  des  recri- 
minations, injustifiees  au  fond,  mais  qui  ont  pour  elles 
1'apparence  de  la  logique.  II  importe  de  retablir  1'egalite, 
et  le  Ministre  qui  n'a  pas  craint  d'attaquer  les  privilegies 
de  1'Enseignement  ne  doit  pas  menager  davantage  ceux 
de  la  Colonisation.  Si  le  service  militaire  est  une  charge, 
nul  ne  peut  en  etre  affranchi ;  s'il  est  un  honneur,  nul 
ne  peut  en  <Hre  prive.  Et  c'est  tellement  un  honneur  qu'il 
ennoblit  1'expression  de  «  metier  »,  et  que  la  plus  infa- 
raante  des  peines,  c'est  la  degradation  «  qui  declare 
indigne  d'appartenir  a  1'armee  ».  Aussi,  les  de'pute's 
coloniaux  1'ont-ils  revendique  pour  leurs  Creoles,  et 
nous  appuyons  des  ndtres  leurs  legitimes  et  patriotiques 
observations. 

Mais,  si  la  loi  doit  6tre  egale  pour  tous  les  citoyens, 
c'est  dans  les  droits  comme  dans  les  devoirs.  Et  cc  prin- 
cipe  est  viole  pour  les  jeunes  Cale'doniens,  a  qui  1'obli- 
gation  uniforme  du  service  en  France  impose  un  d6pla- 
cement  lointain,  auquel  le  hasard  du  tirage  ne  soumet 
qu'un  petit  nombre  des  consents  Franc/iis. 
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La  creation  d'une  milice  coloniale  recrute"e  parmi  les 
habitants  de  Tile  ferait  disparaitre  cette  injustice,  et  au- 
rait  1'avantage,  en  re'duisant  1'effectif  de  1'Infanterie  de 
Marine,  de  diminuer,  au  moment  du  tirage  au  sort, 
1'importance  des  expatrialions. 

II  n'y  a,  en  effet,  aucun  motif  pour  que  ce  nouveau 
corps,  recevant  une  forte  Education  militaire,  ne  rende 
pas  les  services  qu'on  obtient  des  tirailleurs  Algeriens  ou 
S4negalais,  —  troupes  indigenes,  —  qui  allegent  la  tache 
de  I'arme'e  reguliere. 

Cette  mesure,  qui  est  trop  Equitable  pour  pouvoir  etre 
valablement  conteste'e,  donnerait  un  contingent  de  quel- 
ques  centaines  d'hommes  accoutumes  au  pays,  et  qui 
seraient  a  1'abri  des  epreuves  de  1'acclimatement,  de  la 
nostalgic,  des  insolations  et  de  1'anemie. 


Suppression  du  regime  des  d6crets. 

De  tous  les  vestiges  que  nous  a  laisses  1'absolutisme, 
le  regime  des  decrets  est  peut-etre  le  plus  contraire 
aux  institutions  liberales.  Un  decret,  c'est  un  blanc- 
seing  donne  par  la  legislature  au  pouvoir  exe'cutif.  Quand 
il  est,  comme  le  reglement  administratif,  un  simple  mode 
d'execution,  un  corollaire  de  la  loi,  rl^e  presente  aucun 
danger,  .parce  qu'il  s'inspire  de  cette  loi  et  de  1'esprit 
que  la  discussion^  ajoute  au  texte.  II  est,  suivant  les  cir- 
constances,  un  acte  de  promulgation,  ou  1'emploi  d'une 
prerogative  delibere'e.  En  aucun  cas  il  n'emane  d'une 
initiative  autoritaire.  Mais  quand  il  se  substitue  a  la  loi, 
quand  il  devient  la  loi  elle-meme,  il  est  une  oeuvre  de 
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bon  plaisir,  trop  souvent  surprise  a  la  confmnce  du  Mi- 
nistre  qui  le  presente  et  du  chef  de  1'Etat  qui  le  signe ; 
ii  ecarte  la  contradiction ;  il  depouille  les  citoyens  de  la 
garantie  que  leur  assure  un  debat  public. 

II  est  done  irrationnel  et  vexatoire  de  mettre  certaines 
colonies  hors  la  loi,  et  de  les  soumettre  a  Tarbitraire 
de  decrets  qu'elles  doivent  subir  sans  avoir  pu  les  dis- 
cuter.  C'est  les  traiter  avec  une  desinvolture  que  ne  jus- 
tifie  pas  leur  caractere  de  membres  de  la  grande  famille 
Frangaise ;  c'est  prolonger  indefmiment  leur  minorite,  et 
leur  appliquer,  comme  aux  enfants,  le  «  sit  pro  ratione 
voluntas  ». 

Gette  horreur  du  regime  des  decrets  surgit  a  la  lec- 
ture de  ceux,  deja  cite"s,  de  1883  et  de  1884.  Quel  esprit 
non  prevenu  oserait  dire  que  de  telles  dispositions,  pre- 
sentees dans  un  projet  de  loi,  debattues  au  Parlement, 
eclairees  des  renseignements  que  nous  avons  deja  four- 
nis,  auraient  obtenu  la  sanction  des  Ghambres?  Qui 
pourrait  pretendre  que  des  legislateurs  Frangais  auraient 
preconise"  la  suprematie  du  bagne,  et,  d'un  trait  de 
plume,  supprime  la  France  en  Oceanic? 

II  n'est  pas  douteux  que  de  semblables  propositions 
n'auraient  jamais  aborde*  la  tribune,  et  seraient  demeurees 
dans  les  cartons  de  la  Penitentiaire  qui  les  a  enfante'es. 

Nous  demandortsr'donc  instamment  a  etre  rattaches  de 
fait,  comme  nous  le  sommes  de  coeur,  a  la  grande  Na- 
tion, a  cesser  d'etre  assimiles  a  des  4»c»pables,  a  devenir 
un  departement  lointain,  avec  sa  sujetion  a  la  loi  com- 
mune, ses  franchises,  ses  garanties,  ses  prerogatives  et 
ses  obligations. 
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Representation  au  Parlement. 

Une  transition  naturelle  nous  amene  a  solliciter  la 
representation  de  la  Nouvelle-Caledonie  au  Parlement. 

Si  jamais  colonie  put  pretendre  a  ce  droit,  —  qu'en 
principe  toutes  devraient  posscder  aussi  bien  que  le 
moins  important  des  arrondissements  de  France,  —  c'est 
assurement  la  Nouvelle-Caledonie. 

On  ne  doit  pas  s'arreter  au  nombre  restreint  de  ses 
electeurs  (1,200  environ);  car  1'argument  se  retournerait 
immediatement  contre  telle  autre  qui,  bien  qu'en  pos- 
se"dant  moins,  est  dotee  d'un  se"nateur  et  d'un  depute. 

Des  esprits  serieux  ne  se  preoccuperont  pas  davanlage 
de  la  mauvaise  reputation  que  lui  fait  sou  bagne.  A-t-on 
jamais  songe  a  englober  dans  une  reprobation  injuste, 
dans  une  sorte  de  proscription,  les  habitants  de  Brest, 
Roche  fort  ou  Toulon,  et  des  villes  qui  sont  affligees  d'une 
maison  centrale? 

II  faut  se  placer  a  un  point  de  vue  plus  e*leve. 

La  Nouvelle-Caledonie,  —  nous  1'avons  de"moutre,  — 
doit  a  sa  situation  un  rang  exceptionnel  parmi  lej. 
Colonies. 

Sa  qualite  particuliere  de  refuge  penitentiaire  lui  cree 
constamment  des  difficultes  et  des  causes  de  conflit  sur 
lesquelles  nous  ne  reviendrons  pas. 

Est-il  une  autre  colonie  qui,  autant  qu'elle,  ait  a  tehir, 
non  le  Gouvernement,  mais  le  pays,  au  courant  des  in- 
cidents graves  qui  se  produisent ;  donne  lieu  a  d'utiles 
interpellations;  puisse  re'clamer  des  travaux  de  defense 
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et  d'amelioration ;  assimile  aux  siens  les  inte>ets  de  la 
Me*tropole  ? 

Si,  depuis  trente  ans,  nous  avions  un  depute,  ses 
sollicitations  et  ses  representations  ne  seraient  pas 
demeurees  infructueuses,  comme  les  molles  observations 
des  Gouverneurs.  La  main-d'oeuvre  pe"nitentiaire  eut  ete 
utilised ;  le  port  de  Noumea  aurait  regu  les  deblaiements 
qu'il  attend;  les  quais,  les  magasins  et  les  bassins 
seraient  construits;  les  cotes  et  les  approches  de  Hie 
eussent  ete  rendues  inaccessibles ;  un  reseau  de  routes 
la  sillonnerait ;  la  colonie  serait  florissante,  et  Ton  n'au- 
rait  jamais  songe*  a  expulser  I'element  libre  pour  le 
reinplacer  par  1'el^ment  penal,  instrument  aussi  impuis- 
sant  qu'infame  pour  uiie  oeuvre  decolonisation. 

Ge  n'est  pas  un  reve,  c'est  une  realite  indeniable. 
Car,  la  oil  les  administrations  s'endorment,  oil  les  Gou- 
verneurs se  desinte"ressent,  le  representant  du  pays, 
enfant  du  sol  oil  il  a  ses  attaches,  en  communaute 
d'idees  et  de  besoins  avec  ses  electeurs,  persevere,  per- 
suade et  obtient. 


Efforts  de  la  colonisation  libre. 

• 

11  aurait  expose  devant  le  Parlement  des  tableaux  que 
ne  saurait  contenir  le  cadre  e*troit  des  bureaux.  II  aurait 
donne*  sur  les  besoins  et  les  ressources  de  ce  pays 
lointain  des  renseignements  que  ne  sollicite  pas,  que 
repousse  m6me,  la  presumption  de  1'Administration  cen- 
trale.  11  aurait  mis  en  lumiero  la  vaillance  de  ces  colons 
trop  me'connus,  auxquels  est  du  le  peu  (jui  existe. 
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C'est,  en  effet,  une  histoire  instructive  que  celle  des 
efforts  tenths  depuis  trente  ans  par  une  succession 
d'hommes  de  bonne  volonte.  Elle  montre  tout  a  la  fois 
ce  qu'a  fait  1'element  libre  laisse  a  lui-meme,  et  quel 
concours  efficace  lui  a  donne  1'element  penal  jusqu'au 
jour  ou  il  a  cesse  d'etre  un  instrument  de  travail. 

Pendant  une  premiere  periode  de  dix  ans,  Paddon 
exploite  les  essences  precieuses  du  santal  et  du  bois  de 
rose,  organise  le  commerce  du  coprah  et  de  1'holo- 
thurie,  noue  des  relations  importantes  aux  Nouvelles- 
Hebrides,  et,  de  1'ile  Nou,  centre  principal  de  ses  ope- 
rations, met  en  mouvement  une  flottille  de  douze  navires, 
Noumea,  Paiita,  Ganala,  Rone,  Oueoga  et  d'autres  vil- 
lages moindres  se  peuplent  de  commerc,ants  et  de  culti- 
vateurs,  les  stations  d'eleveurs  se  multiplient,  des 
industries  se  creent  :  briqueteries,  salines,  savonnerie, 
fabnque  de  tabacs. 

A  1'epoque  secondaire,  qui  commence  en  1863,  appa- 
rait  1'element  penal,  avec  la  force  qu'il  doit  a  la  severe 
application  de  la  loi,  et  qu'il  perdra  progressivement  en 
s'acheminant  vers  les  utopies  des  dernieres  annees.  Uue 
ere  de  prosperite  s'ouvre  pour  la  Nouvelle-Caledonie,  et 
se  continue™  pendant  quinze  ans,  jusqu'a  la  date  nefaste 
de  1878,  qui  inaugure  celle  des  insurrections,  des  cy- 
clones et  des  catastrophes  financieres.  Avec  1'aide  des 
condamnes,  Noumea  s'aplanit,  et  est  definitivement  con- 
quis  sur  la  mer;  ses  monuments  s'elevent;  son  rayon- 
nement  de  routes  se  commence.  Le  centre  agricole  de 
Moindou  est  cre"e.  L'immense  propriete  de  Gomen  se 
forme,  avec  son  comptoir  commercial,  et  ses  26,000  hec- 
tares d'excellents  paturages.  La  foret  de  Traz^gnies  est 
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exploitee,  et  livre  a  la  culture  300  hectares  de  terres 
magnifiques.  Les  etablissements  de  Saint-Louis,  de  la 
Conception,  de  Bonde",  se  fondent,  et  les  Maristes  y 
formerit  les  indigenes  a  la  civilisation.  Les  fermes  impor- 
tantes  d'Yahoue,  de  Koutio-Koutia,  de  Nemba,  sont 
organisees.  L'elevage  prend  une  extension  considerable. 
Les  mines  de  toute  nature  sont  exploiters,  et,  par  1'ener- 
gique  initiative  de  M.  Higginson,  arrivent  a  un  prodi- 
gieux  essor.  De  puissarites  maisons  de  commerce  de 
France  etablissent  des  succursales  a  Noumea.  Une  grande 
banque  fonctionne,  et,  par  la  circulation  des  capitaux, 
entretient  I'activite  generale.  La  situation  de  la  Nouvelle- 
CalerJonie  est  alors  si  florissante  qu'elle  attire  1'emigration 
de  nombreux  habitants  de  la  Reunion,  eprouves  par  une 
suite  de  revers.  Us  amenent  avec  eux  des  travailleurs 
Indiens,  introduisent  1'induslrie  sucriere,  et  developpent 
la  culture  du  cafe.  C'est  1'epoque  ou,  par  1'elevage,  les 
mines,  le  commerce,  s'elevent  de  grandes  fortunes.  La 
culture  seule  ne  donne,  faute  d'encouragements,  que  des 
resultats  incomplets,  mais  elle  est  loin  de  pe"ricliter.  L'ai- 
sance,  d'ailleurs,  est  universelle,  et  la  misere  est  inconnue. 
Comment  de  cette  splendour  la  colonie  est-elle  tom- 
be*e  a  1'abaissement  qu'il  nous  a  fallu  ddpeindre?  Nous 
I'avons  deja  dit  :  sa  degdndrescence  est  due  aux  evene- 
ments  facheux  de  1878  et  1879,  a  la  production  exces- 
sive du  be*tail  et  des  mines,  mais,  par-dessus  tout,  a 
TindifFerence,  a  1'abandon  du  Gouvernement,  aux  de*tes- 
tables  errements  de  1'Administration  Peuifcntiaire,  que 
I'honorable  ddl^gue  de  la  Nouvelle-Cale'donie,  M.  Mon- 
celon,  vient  d'exposer  en  termes  saisissants  dans  un 
livre  tres  remarquable. 

4 
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C'est  le  moment  de  trailer  avec  plus  de  de'veloppement 
les  questions,  deja  effleurees,  de  la  sollicitude  gouverne- 
mentale  et  de  la  reforme  penitentiaire. 


Intervention  du  Gouvernenient. 

Nous  avons  constate  que  le  Gouvernement  semblait 
vouloir  renoncer  au  delaissement  qu'il  nous  a  trop  long- 
temps  inflige,  et  que  I'adjudication  de  la  fourniture  des 
conserves  de  viande  a  laquelle,  pour  la  premiere  fois,  le 
Ministere  de  la  Guerre  a  convie  les  Colonies,  et  qu'a 
obtenue,  jusqu'a  concurrence  de  30,000  quintaux,  le 
proprietaire  de  Gomen,  M.  Digeon,  est  de  nature  a  tirer 
1'industrie  du  marasme,  et  a  sortir  la  Caledonie  de  ses 
embarras  les  plus  immediats.  Nous  en  avons  accueilli  la 
nouvelle  avec  joie  et  reconnaissance  ;  nous  y  avons  vu 
le  gage  du  retoura  une  action  bienveillante,  et  un  enga- 
gement tacite  de  renoncer  a  des  mesures  desastreuses . 


Modifications  du  regime  penitentiaire. 

Nous  avons  ajoute*  que  le  remede  serait  insuffisant  si 
le  regime  penitentiaire  ne  subissait  pas  de  profondes 
modifications. 

Nous  ne  reviendrons  pas  sur  la  demonstration,  de'ja 
faite,  de  son  inutilite  actuelle,  de  sa  concurrence  illo- 
gique,  de  son  influence  demoralisante,  des  conflits  et  de 
la  stagnation  qu'entrainent  ses  pr^tentions  a  une  supre- 
matie  inactive. 
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Apres  avoir  sincerement  reconnu  1'aide  reelle  qu'en 
d'autres  temps  elle  a  pretee  a  la  colonisation  libre,  nous 
demandons  simplement  qu'elle  soit  ramenee  a  son  pro- 
gramme primitif,  qui  comportait  1'execution  des  grands 
travaux  publics,  notamment  la  construction  des  routes, 
quais,  magasins,  etc. 

Pour  cela,  il  faut  necessairement  abandonner  un  sys- 
teme  vicieux,  qui  fausse  la  loi,  en  soustrayant  le  malfai- 
teur  a  la  peine,  en  considerant  comme  obligatoires  des 
adoucissements  facuHatif's,  en  offrant  une  veritable  prime 
au  criminel ;  qui  fait  de  1'Administration  Penitentiaire 
une  puissance  au  lieu  d'une  auxiliaire ;  qui  transforme 
en  serviteurs  exclusifs  de  cette  Administration  les  servi- 
teurs  designes  de  la  Colonie. 

Ces  considerations  conduisent  a  des  reformes  radicales 
sur  1'emploi  des  condamnes,  leur  mise  en  concession,  la 
situation  reciproque  du  service  local  et  de  VAdminislra- 
tion  Penitentiaire.  Elles  exigent  la  nomination  d'un  chef 
doue  de  tact,  d'energie  et  d'abnegation,  la  composition 
d'un  personnel  d'elite,  la  reconstitution  du  corps  des 
surveillants  militaires,  aujourd'hui  sans  cohesion  ni  situa- 
tion de'terminee,  nial  soutenu,  depourvu  de  prestige, 
partant  d'un  recrutement  tres  difficile. 

L' Administration  Penitentiaire,  en  un  mot,  doit  cesser 
d'etre  la  maitresse  de  la  Nouvelle-Caledonie  pour  en 
devenir  un  colon,  astreint  a  des  charges  particulieres, 

Ceci  nous  amene  a  rectifier  une  appreciation  Ires  fausse 
de  notre  situation  vis-a-vis  de  1'Etat. 

11  a  et4  trop  dit,  et  il  a  616  repete  par  des  person nes 
peu  re'flechies,  quc  le  bagne  e*tait  un  bicnfait  pour  la 


Nouvelle-Calddonie,  que  lui  seul  la  faisait  vivre,  qu'elle 
imposait  a  la  France  un  sacrifice  annuel  cle  plusieurs 
millions. 

Comme  si,  en  quelque  endroit  que  fiit  la  transporta- 
tion, 1'entretien  d'une  armee  de  criminels  ne  devait  pas 
etre  aussi  couteux ; 

Comme  si  la  Nouvelle-Caledonie  avail  ete  occupee  dans 
le  but  unique  de  l'internement  des  condamne's,  et  non 
dans  celui,  beaucoup  plus  eleve,  de  prendre  pied  en 
Oceanic ; 

Comme  si  cette  malheureuse  Colonie  etait  un  parasite 
a  la  charge  du  budget ! 

Erreur  commune  a  tous  ceux  qui  s'obstinent  a  voir 
dans  la  Caledonie  un  vaste  etablissement  penitentiaire, 
faisant  la  fortune  de  quelques  fournisseurs,  et  qui  ou- 
blient  ou  ne  savent  pas  qu'elle  est  avant  tout  une  colo- 
nie  libre,  ayant  donne  une  hospitalite  forcee  au  bagne, 
qu'elle  possede  un  Gouverneur,  des  Administrations,  des 
institutions  judiciaires  et  municipales,  qu'elle  renferme 
6  ou  7,000  emigrants  volontaires ; 

Erreur  qui,  en  subordonnant  1'accessoire  au  principal, 
aurait  fait  naguere  une  singuliere  situation  a  Brest,  Ro- 
chefort  et  Toulon,  et  qu'une  consequence  logique  devrait 
meme  etendre  aux  villes  de  garnison. 

Le  bagne  serait  un  bienfait  s'il  accomplissait  sa  tache, 
s'il  dotait  la  colonie  de  grands  travaux  d'utilite  publique. 
En  dehors  de  la,  il  fournit  des  consommateurs,  il  amene 
de  1'argent,  —  et  nous  n'avons  pas,  surtout  main  tenant, 
le  droit  d'en  faire  fi,  —  mais  ses  envahissements  ste- 
riles,  sa  concurrence  deloyale,  son  action  absorbante, 
son  influence  paralysante  et  demoralisatrice,  sont  de 
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dures  compensations,  et  tout  le  mal  qu'il  fait  est  le  prix 
exagere  du  peu  de  bien  qu'il  produit. 

Quo  sont  d'ailleurs  les  pretendus  sacrifices  pecuniaires 
de  la  Metropole  en  presence  de  ceux  des  colons?  Si, 
pour  1'entretien  de  ses  forgats,  la  France,  en  effet,  a 
deja  depense  trop  de  millions,  les  autres  ont  proportion- 
nellement  contribue  pour  une  plus  forte  part  a  I'oeuvre 
colouisatrice.  Sans  parler  du  courant  de  capitaux  :jue  les 
mines  ont  introduit  en  Galedonie,  et  pour  ne  citer  que 
les  noms  principaux  de  tous  ccux  qui  ont  seme,  sans 
avoir  encore  rien  recolte,  n'est-ce  done  rien  que  les 
1,500,000  francs  de  M.  deKereguen,  le  million  de  la  Societe 
fonciere,  et  celui  de  M.  Digeon  ?  La  liste  serait  trop  longue 
des  travailleurs  obstines  de  la  colonisation  en  Nouvelle- 
Galedonie,  et,  apres  1'avoir  lue,  on  se  demanderait  si 
tous  ces  devouements,  affranchis  de  la  gene  penitentiaire, 
n'auraient  pas  abouti  a  des  resultats  plus  fructueux. 

Du  moins,  cet  element  libre,  si  injustement  deprecie. 
a-t-il  su  faire  les  fondations  de  1'edifice  qu'il  s'agit  en  fin 
d'elever. 

Et  c'est  par  la  peinture  reconfortante  de  ses  travaux 
que  nous  voulons  terminer  notre  etude. 


Conclusion. 

La  situation,  nous  1'avons  dit,  cst  tendue,  mais  ellc  cst 
loin  d'etre  de*sesperee. 

120,000  boeufs  errentdans  les  paturages. 

Un  noyau  suffisant  de  cultivateurs  ne  reclame  que  des 
routes  et  1'exemple  des  experimentations. 
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Traze'gnies  offre  a  la  distillation  sa  re'colte  annuelle 
d'un  million  d'oranges,  ses  ananas,  ses  300  hectares  de 
mai's. 

La  canne  a  sucre  pousse  a  souhait  dans  les  champs  de 
Bourail  et  de  la  Dumbea. 

On  cultive  avec  succes  le  (abac  a  Moindou,  le  cafe  a 
Trazegnies  et  a  Canala. 

Des  essais  heureux  ont  ete  faits,  dans  ce  dernier  centre, 
pour  la  distillation  de  1'ananas,  et  a  Pai'ta  pour  l'accli>- 
matement  de  la  vigne. 

Une  quantity  considerable  de  minerais  extraits  n'attend 
que  la  decouverte,  presque  faite,  d'un  traitenient  assez 
economique  pour  introduire  le  nickel  dans  les  usages 
industriels  et  domestiques. 

II  existe  des  hauts  fourneaux  a  Noumea  et  a  Thio,  une 
usine  sucriere  a  Bourail,  une  fabrique  de  tabac,  des 
briqueteries,  des  salines,  une  savonnerie,  une  distil lerie, 
des  ateliers  de  charronnerie,  des  chantiers  de  construc- 
tion de  bateaux. 

Des  fabriques  de  conserves  et  de  noir  animal,  des 
scieries  mecaniques,  une  tannerie,  sont  en  voie  de  crea- 
tion a  Gomen. 

On  trouve  des  maisons  de  commerce,  des  stations  de 
betail,  des  centres  agricoles,  sur  tous  les  points  de  1'lle. 

Tout  cela  est  I'osuvre  de  la  colonisation  libre,  tout  cela 
sommeille,  mais  ne  demande  qu'a  se  reveiller. 

II  ne  manque  qu'une  assistance,  moins  pecuniaire  que 
materielle :  des  routes  et  de  grands  travaux,  pour  les- 
quels  1'instrument  est  sur  place,  —  c'est  la  main-d'ceuvre 
penitentiaire. 


—  So  — 

Cette  assistance,  la  France  ne  la  refusera  pas  a  sa 
colonie.  Qu'elle  fasse  abstraction  des  sacrifices  steriles 
et  de  1'inertie  des  trente  dernieres  annees ;  que  le  Gou- 
vernement  se  mette  resolument  a  1'ceuvre,  coinme  il  eut 
dii  le  faire  des  1854.  II  aura  du  moins  ce  be'nefice  qu'a- 
lors  tout  etait  a  creer,  et  qu'aujourd'hui  une  grande 
parlie  de  la  tache  est  achevee. 
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